
DIEPPE: UNE
«STUPIDITE»

- Le ministre George HEES
* Entreprendre ce raid était une stupidité, une mission 

impossible. Dieppe fut une incroyable erreur de strategie, un 
desastre.» Le ministre des Anciens combattants. M. George 
nees. n a pas mèche ses mots devant la presse a l'endroit du 
^àut commandement allie durant le dernier conflit mondial, 
ourlant, dans son discours officiel a Dieppe même pour les 

•J5 ans de la célébré bataille, il devait declarer plus tard que 
chaque mort de Dieppe avait épargné dix vies lors du debar­
quement de Normandie.

Pages 4-4 et 4-5 Des centaines de veterans canadiens de la Seconde guerre mondiale ont defile dans 
les cimetières de Dieppe, hier, se rappelant leurs compagnons disparus

LE
VICE-CONSUL 

DE FRANCE 
REFUSE 

L’ALCOOTEST
♦ Pour une seconde fois, un di­

plomate du consulat de France a 
Quebec a ete intercepte par la po­
lice pour exces de vitesse. Et en­
core une fois, il y eut refus de 
l'alcootest
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POMPIER ECRASE 
PAR UN ÉLÉPHANT

W

h

LE QUEBEC ET LE LIBRE-ECHANGE

De son propre aveu, le lieutenant Andre Dussault, pompier a la ville de Quebec, a vu 
la mort de près. De son lit d'hôpital, il a raconte comment un éléphant comme celui 
ci-dessus I avait soulevé avec sa trompe comme un fétu de paille.

J’AI VU LA PATTE SE LEVER...«i

♦ «C'est pas complique, j'ai pense que j'e- 
tais mort...» a raconte hier soir sur son lit 
d'hôpital le lieutenant Andre Dussault, du 
Service des incendies de Ouebec, renverse et

»

par Michel TRUCHON

a moitié piétiné par un éléphant du cirque 
Shriners, lors d'une demonstration sur le 
terrain des Galeries de la Capitale.

Le lieutenant Dussault était volontaire, 
avec plusieurs de ses confreres, pour partici­
per a une promotion publicitaire au cours de 
laquelle les pompiers lavaient et abreuvaient 
les pachydermes. A la suite d'un problème 
avec un boyau, un des animaux est devenu 
nerveux et impatient, sans doute parce qu'il 
n'avait pas assez bu. Il a fonce vers le lieu­
tenant Dussault, l'a attrapé avec sa trompe et 
l'a attire entre ses pattes antérieures.

Ore 4-2, PATTE

SPORT

LES ADIEUX 
DE BERGERON

♦ Ça y est. Michel Bergeron a lait 
place nette. Toute sa famille a démé­
nagé hier pour New York. Une nouvelle 
vie commence è la barre des Rangers 
et dans un environnement anglophone. 
Et Tex-entraineur des Nordiques se 
souviendra de deux choses: le cham­
pionnat de la division Adams et la fer­
veur des partisans de Quebec.

♦ Plus de 200,000 emplois de l'in­
dustrie manufacturière québécoise 
sont concentres dans des secteurs 
d'activité qui se trouveraient vulné­
rables ou en position défavorable ad- 
venant ta conclusion d’un accord sur

EXCLUSIF
la liberalisation des échangés entre 
le Canada et les Etats-Unis. Ces sec­
teurs regroupent plus de la moitié 
des 380,000 travailleurs oeuvrant 
dans les industries manufacturières 
du Québec.

par Andre FORGUES

Selon des informations sures ob 
tenues par LE SOLEIL, on estime de 
plus au ministère de l’Industrie et du 
Commerce qu'il est impossible de de­
terminer si une liberalisation des 
échanges aura un effet positif ou néga­
tif sur un certain nombre d'autres 
secteurs industriels. Ces secteurs re­
présentent une tranche additionnelle 
d'environ 53,000 emplois.

En revanche, les secteurs estimes 
concurrentiels, et qui sont donc sus­
ceptibles de profiter de la signature 
d'un traite, donnent présentement du 
travail à près de 110.000 Québécois. 
Enfin, près de 12,000 autres travail 
leurs oeuvrent dans des secteurs de 
l’industrie où l’on croit que la liberali­
sation des échangés ne produira au­
cun effet.

Appelé à commenter ces informa 
fions, le ministre Pierre MacDonald a 
affirme qu'elles étaient extraites d’un 
document «inacceptable» émanant du 
ministère de l’Industrie et du 
Commerce.

Le gouvernement a refuse jusqu'i 
ci de rendre publier, tous les chiffres 
dont il dispose sur l'impact qu'aura la

@ MISE SUR PIED 
EVENTUELLE D’UNE 
AGENCE D’ASSISTANCE

© DES HYPOTHÈSES 
FARFELUES SELON LE 
MINISTRE MACDONALD

Page A-11

conclusion d'un accord. Selon ce qu'a 
appris LE SOLEIL, les secteurs juges 
vulnérables, qui emploient environ 
135,000 Québécois, sont ceux dont on 
estime qu'une abolition des barrières 
tarifaires et non tarifaires menacerait 
de les rendre non compétitifs. Quant 
aux secteurs dont la situation est ju­
gée défavorable, on croit qu’ils se­
raient peu compétitifs 
Prévisions difficiles

Etablies en juin dernier, les statis­
tiques que publie aujourd'hui LE SO­
LEIL ne reflètent cependant pas préci­
sément ce que sera l'impact réel et

total d'un traite de libre-cchange. Ce 
pacte portera vraisemblablement aus- 
si sur d'autres domaines d’activité 
economique comme les services et les 
politiques d’achats des gouverne 
ments et des sociétés d'Etat.

De plus, le regroupement par sec 
leurs industriels fait abstraction des 
cas particuliers d'entreprises dvnami 
ques oeuvrant dans des secteurs mous 
(comme celui du textile) A l’inverse, 
certaines industries peuvent être en 
situation difficile même si elles agis 
sent dans un secteur ou on estime que

Ure A-2. EMPLOIS

M1TFO

Ciel variable en matmee et possibilité d une 
averse Dégagement par la suite Vents mo­
dérés. Max.: 21 a 23. Demain: beau

Details, page C 7
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POUR OU CONTRE JULIEN HARVEY?

♦ Majoritairement. I équipé editonale du SOLEIL ne croit 
pas que le Pere Julien Harvey, ait tenu des propos à réson­
nance raciste a la barre d’une commission parlementaire 
sur I immigration. Pour Martine Corrivault: ■Taxer Julien Har­
vey de racisme semble être un raccourci pour éviter d'ana­
lyser la situation, de faire face a une realite desagréable...» 
Dissident. Raymond Giroux affirme, au contraire, que le 
■volet rétro- de la prise de position de M Harvey -a fourni 
une couverture intellectuelle a une idéologie de repli qui 
n'en demandait pas tant..-O
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Evaluation de la conduite du capitaine Gionet de Sainte-Foy

Le directeur de la ville contredit Mme Boucher
• Le plus haut fonctionnaire de ia 
ville de Sainte-Foy, le directeur ge­
neral Jacques Cloutier, a ete stu­
péfait en entendant les propos de 
Mme Andree Boucher sur Romeo 
Gionet, dans le discours public de 
la mairesse, le 4 février dernier.
• Ce texte, pour moi, c’était le 
monde a l'envers, il ne correspon­
dait pas du tout à la realite de Ro­
meo Gionet. Cest aussi simple que 
ça », a résumé M. Cloutier, hier, à 
l'enquête de Mme Andree Boucher,

accusée de diffamation par le capi­
taine de police Romeo Gionet.

par Louise LEMIEUX

M. Cloutier est directeur gene­
ral de la ville de Sainte-Foy depuis 
1978. Il connaît Romeo Gionet de­
puis une bonne dizaine d'annees. M. 
Cloutier faisait partie du jury qui a 
choisi M. Gionet parmi sept autres 
candidats • dont l'enquêteur John

EMPLOIS (suite de la première page)
la situation concurrentielle est glo­
balement favorable au Quebec.

Le fait que de tels cas particuli­
ers existent rend d'autant plus dif- 
ticile de brosser un tableau exact de 
I impact qu’aurait un traité sur la 
liberalisation des échangés.

l es previsions sont encore plus 
ardues à établir pour les secteurs 
dits concurrentiels car l'expansion 
qu'une entreprise pourrait prendre 
en ayant un accès plus facile au 
marche américain dépendra pour 
beaucoup de sa qualité de gestion et 
de son agressivité.

On a déjà entrepris, a Québec, 
d’imaginer les moyens a prendre 
pour minimiser les inevitables 
pertes d'emploi. Meme si les entre­
prises concurrentielles vendront 
plus et devront embaucher du nou­
veau personnel, ces travailleurs ne 
proviendront pas tous des secteurs 
ou se produiront les mises a pied. 
Périodes de transition

S'il est jamais signe, il est acquis 
que l’accord sur la libéralisation 
des échangés commerciaux entre le 
Canada et les Etats-Unis compren­
dra des périodes de transition. Les 
entreprises devront utiliser ces dé­
lais pour apporter les ajustements 
qui s'imposent afin de devenir plus 
concurrentielles.

Selon les informations obtenues

par LE SOLEIL, Québec envisage de 
creer une agence qui aurait pour 
mission spécifique d’aider les en­
treprises et les travailleurs à appor­
ter ces ajustements.

Jusqu'à maintenant, on a fait 
état publiquement que ces périodes 
de transition pourraient durer en­
viron une dizaine d'annees. Pendant 
ce délai, les barrières tarifaires et 
non tarifaires seraient graduelle­
ment réduites. La durée et la grada­
tion des périodes de transition 
pourront varier et devraient être 
négociées pour chacun des secteurs 
industriels ou elles s'appliqueront.

Quant au financement des me­
sures d'aide à l'industrie, il donnera 
vraisemblablement heu à des négo­
ciations serrees sur le partage de la 
facture entre Quebec et Ottawa. Di­
manche, le premier ministre Robert 
Bourassa indiquait que son gouver­
nement possède déjà des évalua­
tions minimales et maximales des 
coûts éventuels de cette assistance.

Le gouvernement fédéral, selon 
nos informations, serait d'accord 
pour la mise sur pied de pro­
grammes spécifiques d’adaptation 
de la main-d'œuvre. Ottawa aurait 
cependant manifesté des réticences 
sur l'élaboration de programmes 
destines aux entreprises 
elles-memes.b

PATTE (suite de la première page)

Cest a cet instant que le pom­
pier a cru que sa derniere heure 
était venue. «J'ai vu la patte se le­
ver, je l’ai sentie s'abattre et glisser 
sur ma poitrine. Ça a craque C’est 
sans doute n on impermeable qui 
m’a sauve.»

Ses confreres épouvantés se sont 
mis a hurler, tandis que le chef Al­
bert Deschénes criait au dompteur 
d’intervenir. L’animal, bien dressé, 
s'est immobilisé, obéissant à l'ordre 
de son maitre.

Mais le mal était fait. Au debut, 
on craignait le pire. Le lieutenant 
Dussault se tordait de douleur, sai­
gnant abondamment du nez et de la 
bouche Une ambulance a été de­
mandée et le blessé a ete conduit à 
l’hôpital de l’Enfant-Jesus, où furent 
diagnostiquées,outre de multiples 
contusions, une double fracture à 
l’omoplate gauche et une fracture 
au talon droit. Des blessures qui né­
cessiteront quelques jours d'hospi­
talisation, une operation pour lui 
poser une vis dans le talon et trois 
ou quatre mois d’immobilisation et 
de reeducation.

L’accident dont a été victime ce 
pompier de plus de 20 ans d'expé­
rience, qui pourtant avait passe à 
travers de nombreux sinistres sans 
etre serieusement blesse, a boule­
verse ses confreres et les autorités. 
En apprenant la nouvelle, le maire 
Jean Pelletier s’est rendu a son che­
vet pour prendre de ses nouvelles et 
le réconforter.

«J’ai eu peur de mourir, mais le 
principal c'est d’être encore en vie,» 
a-t-il dit au premier magistrat venu 
l’assurer que tout serait fait pour 
qu'on s'occupe de son cas.

Sortant de la salle de radiogra­
phie, où il venait d'apprendre la 
confirmation des fractures à l'omo­
plate et a la cheville, le lieutenant 
Dussault a dit au représentant du 
SOLEIL que pareille aventure ne

pouvait arriver qu'une fois dans la 
vie d'un homme.

En dépit de son état, ce pere de 
quatre enfants avait le moral au 
beau fixe: «C’est vrai qu'un élé­
phant, ça trompe...» a-t-il dit.

«Je pese 200 livres mais je me 
suis senti comme un bébé quand il 
m’a traîne avec sa trompe et que je 
me suis retrouvé entre ses pattes, 
a-t-il ajouté.

M. Dussault ne sait pas vraiment 
ce qui s'est passe. U aidait un de ses 
hommes qui avait de la difficulté 
avec un boyau quand un des pachy­
dermes s'est approché Le tout a été 
l'affaire de quelques secondes. Il n'a 
même pas eu connaissance que son 
casque de pompier avait été écrase.

Un représentant du cirque Shri- 
ners, M. Buddy O’Connor, un ami du 
lieutenant Dussault, a assiste à la 
scène. Lui aussi croyait que le pom­
pier était mort.

«Je l'ai vu tomber. L’éléphant l’a 
poussé avec sa trompe, sa patte a 
frôlé ses côtes. Le sang lui sortait 
par la bouche et par le nez. Le dres­
seur est intervenu et a crié. L'éle- 
phant s'est immobilisé. Il l'a juste 
frôlé parce que les éléphants en­
traînés ne mettent jamais la patte 
sur un être humain.»

Selon M. O'Connor, qui s'occupe 
du cirque Shriners depuis de nom­
breuses années, c'est la premiere 
fois que pareil accident se produit.

Le cirque Shriners effectue des 
tournées dans la province dans le 
but de verser ses profits nets à l'hô­
pital du même nom qui accueille 
des enfants handicapés a Montréal. 
L'établissement de 45 lits, fondé en 
1926, est situé sur un flanc du Mont 
Royal et est en voie de restauration.

L’accident d'hier ne viendra pas 
interrompre les activités du cirque. 
«The show must go on...», a dit M. 
O'Connor •

Relance de l’usine de 
Desbiens confirmée

ê ALMA IPCI- Ce sera fête au vil­
lage, mardi prochain, a Desbiens, 
alors qu’on annoncera la relance 
de l'usine St-Raymond, fermee de­
puis plus de cinq ans.

Les compagnies Johnson et 
Johnson, de même que St-Raymond. 
seront représentées. Les ministres 
Benoit Bouchard du gouvernement

federal et Daniel Johnson du gou­
vernement provincial livreront les 
ententes conclues avec les deux en­
treprises impliquées dans le projet 
de relance.

Selon les informations obtenus, 
la date du début des transforma­
tions de l'usine sera dévoilée à cette 
occasion •
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Tardif - au poste de capitaine de la 
gendarmerie « Le concours t est dé­
roulé dans les régies de l'an, avec 
entrevue et tests psychomelnques 
et psychologiques», a précisé M. 
Cloutier, Ajoutant que M. Gionet a 
même été le choix unanime du jury

Apres la nomination de M. Gio­
net au poste de capitaine de la gen­
darmerie (un poste qui n'a jamais 
rendu son titulaire populaire, a 
avoué M. Gionet au cours de son 
témoignage), M. Cloutier l'a rencon­
tré professionnellement à maintes 
reprises. « Je n'ai jamais eu aucune 
raison de douter de l'intégrité du 
capitaine Gionet II était a mes yeux 
un très bon capitaine, supérieur à 
d'autres que j'ai connus », precise 
M. Cloutier.

Le directeur général a en outre 
tenu pour fausse l'affirmation de 
Mme Boucher, dans son rapport du 
4 février, selon laquelle M. Gionet 
provoquait « l'ire des policiers ». 
« C'était la première nouvelle que 
j'avais que des employes se plai­
gnaient de Gionet », a affirmé M. 
Cloutier.

L'interrogatome de M. Cloutier

doit se poursuivre aqjourd'hui. Il 
sera cependant précédé du 
contre-interrogatoire de Romeo 
Gionet. par Me Michel Proulx. l'avo­
cat de Mme Boucher.
Suite du témoignage

Jusqu'en milieu d'apres-midi. 
hier, M. Romeo Gionet a occupé 1a 
barre des témoins, réfutant chaque 
terme négatif employé par la mai­
resse Boucher tout au long de ses 
recommandations sur l'avenir du 
corps de police de Sainte-Foy.

« Si la mairesse avait accepté de 
me rencontrer, elle se serait rendue 
compte que j'avais des qualités », a 
declare en substance M. Gionet.

Comme la bravoure, par exem­
ple. Le capitaine a raconte comment 
il avait dù, un jour, faire face à 
quatre voleurs armes. Il a réussi à 
les maîtriser, non sans s'être fait 
quasi étouffer par l'un d'eux qui a 
serré très fort la cravate du poli­
cier. Depuis ce temps, d'ailleurs, les 
policiers de Sainte-Foy portent des 
cravates à agrafe, pour éviter d'au­
tres incidents de ce genre.

Dans un autre ordre d’idées. M. 
Gionet a fait part au juge Gilbert

Moner du genre de rumeurs qui cir­
culaient allègrement au poste de 
police. « Des policiers m’ont repro­
che d’avoir exige la rédaction des 
infractions en lettres carrées. La 
rumeur courait que cette exigence 
était liee à ma volonté de recon­
naître l'écriture des graffitis dans 
les salles de toilettes) » raconte M. 
Gionet. Sa directive était plutôt liee 
a une exigence du service de 
l'informatique.

M. Gionet ne comprend pas que 
Mme Boucher le traite de « mes­
quin » « alors que j’ai aidé autant 
que j'ai pu mes collègues policiers 
en instance de divorce qui recla­
maient des horaires de travail par­
ticuliers. » Bien sûr, ils refusaient 
parfois le temps supplémentaire ré­
clame par certains pobeiers, mais 
«j’étais scrupuleux et j'avais des 
budgets à respecter ». Et puis, il y 
avait des abus, comme ce policier 
qui rentrait travailler en plein mi­
lieu de ses vacances ... parce que le 
mauvais temps s'acharnait.

Recommandations publiques
C'est parce que la cour supé­

rieure avait annule les audiences

publiques de la Commission de po­
lice sur le corps policier de Sainte- 
Foy que Mme Boucher avait fait des 
recommandations pour assainir le 
corps de police. D'apres sa compre­
hension de la situation tendue au 
sein de la police municipale, deux 
personnes devaient quitter le 
service : le chef Andre Sainte-Marie 
et son adjoint Romeo Gionet. Le pre­
mier, a quelques années de sa re­
traite, est parvenu à un règlement 
hors cour avec la ville. M. Gionet, 
dans la jeune cinquantaine, a de­
cide de defendre sa réputation de­
vant les tribunaux. •
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ALAIN 
ItOirilAK»

Filles 
à souper

♦ D abord, je n'aune pas les dis­
cotheques. Et ce n’est pas une ques­
tion d'àge, je n’y allais presque ja­
mais non plus quand j'avais 20 ans. 
Donc, quand on n’aune pas les dis­
cotheques, ce n'est surtout pas le 
Vieux Chene de Levis qui va arran­
ger les choses.

Et je n’aune pas plus les « play­
mates » que les discothèques. 
J aune bien les femmes nues, mais 
pas sur du papier cire ni dans les 
bars remplis de fumée et de déci­
bels. Je les aime dans les lits, dans 
les champs de blé ou dans l’eau des 
rivieres, comme dans la nouvelle 
chanson de Michel Rivard, Ma blon­
de et les poissons.

Les costumes de bain? Je n’ai 
rien contre... dans les piscines et 
dans les competitions de plongeon 
ou de natation télévisées. Ou même 
sur les plages « straight » où, à la 
rigueur, je conçois qu’on ne veuille 
pas montrer ses fesses à n’importe 
qui. Mais s’il y a une place et une 
façon de porter les costumes de 
bain que je trouve particulièrement 
affreuses, c’est sur une estrade de 
discotheque, en talons hauts. Com­
me Sharry Konopski, Nathalie, Line 
et une troisième dont je veux abso­
lument oublier le prénom, telle­
ment elle était moche.

Sharry Konopski est une petite 
fille qui adore les minous, les pitous 
et qui, dans ses passe-temps, fait la 
page centrale de Playboy —ainsi que 
quelques-unes avant et quelques- 
unes apres, vous connaissez proba­
blement la formule. Le sexe de de­
vant, le sexe de côté, le sexe de 
profil, etc. Elle a expliqué aux 
clients du Vieux Chêne, mardi, que 
quand elle se fait poser le cul, c’est 
seulement la camera qu elle voit, 
pas l’homme derrière. Une grande 
poete, quoi.

Or, donc, défilé de costumes de 
bain, à partir de minuit vingt, par 
Sharry. Nathalie. Line et celle dont 
je veux absolument oublier le pré­
nom. Puis, le grand jeu des ques- 
tions-reponses entre la playmate et 
le public, interprète fourni. J’aurais 
personnellement préféré que ce soit 
avec Line, mais c’était Sharry la ve­
dette, que voulez-vous.

Cinq pieds, deux
• Qu’est-ce que vous avez le plus 

aimé, depuis votre « passage » dans 
Playboy (numéro d’aoùtl?

« Venir ici, a Montreal (sic) ».

• Quelle est la partie du corps 
que vous préférez, chez l’homme?

« Les yeux ».

• A quel hôtel couchez-vous, à
soere?

« Plus je vous examine, mo;ns je 
m’en souviens ».

- Comment faites-vous pour 
avoir un si beau teint?

« La plage et l’air pur ».

• Quel est votre type d’homme?

« Charmant, bien élevé, les yeux 
pairs, grand... »

- Ostie, de chuchoter quelqu'un 
dans la salle, elle se permet de les 
vouloir grands et elle est haute 
comme trois pommes.

Parce qu’il faut vous dire que ce 
fut la principale source de criti­
ques, la taille de Sharry. Elle mesu­
re cinq pieds, deux seulement, ce 
qui est plus petit que la plupart des 
blondes qui accompagnaient cer­
tains des machos de ce mardi soir. 
Et, je sais pas pourquoi, le monde a 
toujours l’air de penser qu’une fille 
qui pose pour Playboy, Penthouse et 
tous les autres magazines de la 
même race doit nécessairement 
être grande. Ce n’est pas la plus bel­
le, la plus fine, la plus grande et la 
mieux roulée qui se retrouve le cul 
a l’air dans les deux pages du cen­
tre, les p’tits gars; c’est la plus bel­
le, la plus fine, la plus grande et la 
mieux roulee de celles qui VEU­
LENT avoir leur portrait la-dedans.

De $23 à $28 millions

L’avenir du 
Limoilou se

pour aménager l’Institut des sourds

pavillon du cégep 
jouera aujourd’hui

• L’avenir du pavillon du ce- 
gep de Limoilou, a Charlesbourg, 
pourrait bien se jouer, des cet 
après-midi, lors d’une rencontre 
entre le ministre de l’Education, 
M. Claude Ryan, et la direction de 
l’enseignement collegial.

par Yves THERRIEN

Selon des renseignements ob­
tenus par LE SOLEIL, le coût d’a­
menagement de l’Institut des 
sourds de Charlesbourg en vue de 
loger le cegep dépasserait de $5 à 
S10 millions le budget initial de 
S18 millions Un porte-parole du 
ministre Ryan a confirme que les 
previsions de base avaient ete dé­
passées sans toutefois vouloir en 
confirmer l’ampleur.

Le porte-parole du ministre a 
aussi confirme la tenue de la ren­
contre sans pouvoir préciser si M 
Ryan prendrait une decision sur- 
le-champ.

Parmi les hypotheses envisa­
gées pour loger le pavillon du ce­
gep. mèmme si la présidente de la

Commission scolaire de Charles­
bourg, Mme Marguerite Donon, 
nie le bien-fonde de l’information, 
les eleves du collegial pourraient 
bien se retrouver dans les locaux 
actuels de la polyvalente Cette so­
lution de rechange entraînerait la 
construction d’une nouvelle poly­
valente. mais, selon les renseigne­
ments du SOLEIL, le coût serait 
moins eleve que celui des amena­
gements à l’Institut des sourds

Une dernière hypothèse serait 
le retour à la proposition du maire 
de Quebec, M. Jean Pelletier, qui 
voulait voir l’amenagement d’un 
nouveau pavillon près du cegep ac­
tuel. Cette solution, selon les ren­
seignements du SOLEIL, en plus 
d’étre moins onereuse à réaliser 
amènerait en plus une économie 
administrative d’environ $700,000 
par annee en raison du dédouble­
ment des services avec un pavillon 
à Charlesbourg

D’autre part des previsions 
recentes sur la baisse du nombre 
d’elèves au collegial influence­
raient la decision de ne rien faire a
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Le coût d amenagement de I Institut des sourds dépasserait de beaucoup les prévisions initiales

Charlesbourg dans un avenir rap­
proche. Selon certaines sources, 
même dans les meilleurs delais le 
pavillon de Charlesbourg ne pour­
rait ouvrir ses portes avant sep­
tembre 1990 alors que l’ouverture 
avait ete prevue pour l’automne 
1988 ou le debut de 1989.

L'Institut des sourds

Au cabinet du ministre des 
Transports et depute de Charles­
bourg, M. Marc-Yvan Côte, une 
porte-parole du ministre a affirme 
que le projet d’une institution

d’enseignement collegial à Char­
lesbourg navail et ne serait ja­
mais remis en question

Du côte de l’Institut des 
sourds, le conseil d'administration 
s apprête à envisager des moyens 
de rentabiliser son bâtiment trop 
grand pour les besoins de l’etablis­
sement. Le president du conseil 
d'administration, M Yves Eecteau, 
a affirmé au SOLEIL qu il ne savait 
rien des propositions envisagées 
par le ministère de la Santé et des 
Services sociaux. Toutefois, M 
Eecteau est convaincu que l’insti­
tut ne pourra se reloger si le cegep

ne vient pas prendre la place 
Dautre part, il est possible 

que les locaux de I institut aient 
une autre vocation en lien avec les 
programmes de desengorgement 
des urgences proposes par la mi­
nistre de la Santé. Mme Thérèse 
LavoieRoux Selon ce que LE SO­
LEIL a pu apprendre, l'institut se­
rait reloge dans un edifice neuf, 
près de la polyvalente de Charles­
bourg, et le batiment actuel serait 
amenage de façon à accueillir des 
malades chroniques et des person­
nes handicapées pratiquement 
sans autonomie •

Ferland dénonce le chantage de CP Rail
♦ OTTAWA • La compagnie fer­

roviaire Canadian Pacific tente 
une operation de chantage auprès 
du gouvernement federal, en an­
nonçant sa decision de ne pas re­
construire le pont de 
Sainte-Anne de-la-Perade.

par Pierre-Paul NOREAU

C’est du moins l'avis du député 
fédéral de Portneuf, Marc Ferland, 
qui est persuade que CP Rail 
cherche tout bonnement à refiler la 
facture à Ottawa dans ce dossier.

M. Ferland refute complète­
ment l’argument du coût trop eleve, 
soit $7 millions, derrière lequel se 
retranchent les dirigeants de CP 
Rail dans leur décision de ne pas 
reconstruire le pont emporté par la 
crue des eaux au printemps 
dernier.

Pour le député conservateur, il 
n'est pas question que la compagnie 
ferroviaire se sauve de ses respon­
sabilités après avoir profité au 
maximum de cette installation pen­
dant 90 ans.

L’essor de la region est en jeu,
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plaide-t-il, de même que tout le dy­
namisme que pourrait entraîner la 
mise sur pied d’une voie rapide 
pour les trains de passagers sur la 
rive nord du Saint-Laurent.

Le représentant de Portneuf a 
la Chambre des Communes 
considéré que la disparition de ce 
pont est venue mettre en peril les 
promesses du parc industriel de 
Deschambault. « Nous avons néces­
sairement besoin de cette voie fer­
rée qui traverse le parc industriel 
pour pouvoir attirer des usines de 
gros gabarit comme Alu-Suisse. »

De concert avec ses collègues de 
Champlain, Michel Champagne, et 
de Trois-Rivières, Pierre-H. Vincent, 
M. Ferland entend livrer une lutte 
sans merci à la compagnie cana­
dienne afin qu’elle se comporte en 
bon citoyen corporatif dans sa re­
gion. Le jeu de pression des deputes 
va se concentrer pour l’instant sur 
la Commission canadienne des 
Transports qui a le dossier en main 
et qui doit procéder a son analyse 
dans les prochains jours

Une rencontre a déjà eu lieu en­
tre les élus et des représentants de 
CP Rail. M. Ferland a avoué ne pas 
avoir trouvé dans cette reunion une 
source d’espoir ou de réconfort. On 
a évidemment fait valoir du côte de 
la compagnie que ce n'est pas renta­
ble de reconstruire le pont puisque 
les installations du Canadien Natio­
nal sont disponibles un peu plus au 
nord et permettent d'acheminer les 
marchandises entre Trois-Rivières 
et Québec.

Pour ce qui est de Via Rail, les 
delais entraines par les études sur 
la circulation des passagers entre 
Montreal et Trois-Rivieres sont d’au 
moins deux ans, et il ne faut donc 
pas trop compter sur cet element a

Marc FERLAND

court terme selon le depute.
M. Ferland est de toute maniéré 

prêt à la « bagarre », fort de très 
nombreux appuis qui lui sont par­
venus pour ce dossier tant dans sa 
circonscription que dans les pôles 
economiques de Trois-Rivières et 
Québec. « Il n’est pas question de 
laisser le pont dans l’eau. Cette voie 
ferroviaire doit être remise en 
service parce qu’elle est trop impor­
tante pour Portneuf »•

Le pont de Sainte-Anne-de-la-Perade emporté par la crue des eaux au printemps ^dernier ~

Dossier de l’îlot St Patrick

Le RP soutient que la ville ne 
répond pas à ses demandes

vice-consul 
France à 

Québec refuse 
l’alcootest

Apres ça, on a vendu des petits 
morceaux de filles à l’encan. On les 
offrait a souper aux plus offrants, 
pour le lendemain. Ce qui, bien sûr, 
ne supposait absolument rien de 
charnel ni de sexuel. Concrètement. 
Mais ce qui allait tout à fait dans le 
sens des fantasmes des preneurs et 
ce qui, au niveau des intentions, 
était une sorte de pareil au même.

Des féministes, hommes et 
femmes, vont dire: c’t’écoeurant, 
une bebelle comme ça.

Peut-être. Mais pour que l’avant- 
dermere playmate de Playboy soit 
obligée de venir faire ses singeries 
jusqu’à Levis, il ne doit plus y en 
avoir encore pour bien longtemps •

♦ Se plaignant que le directeur 
général de la ville de Québec, M. 
Jacques Perreault, ne donne pas 
suite aux demandes d’information 
et de documents de son parti rela­
tivement au dossier de Pilot St. Pa­
trick, le conseiller municipal du 
district 19 et porte-parole de l’Op­
position officielle à l’hôtel de ville 
de Québec, M. Gilles Gilbert, a dé­
cidé de s'adresser directement au 
maire Jean Pelletier.

par Pierre MARTEL
«Ayant utilisé en vain la filière 

administrative normale, je n'ai 
d'autre choix que de conclure que le 
dossier est politique et non techni­
que», explique M. Gilbert dans une 
lettre qu’il a fait parvenir, hier, au 
maire Pelletier, lettre dans laquelle 
il soumet onze demandes.

Donc, dans sa missive au maire 
de Québec, M. Gilbert demande la 
production d'une foule de docu­
ments relatifs aux discussions 
ayant entoure le projet de regle­
ment 3295 (changement de zonage 
de Pilot St. Patrick). Parmi ceux-ci, 
le chef de l'Opposition à l'hôtel de 
ville de Québec demande une copie 
du dossier complet de la demande 
écrite de changement de zonage. Il 
demande également copie des 
échanges intervenus entre les di­
vers services municipaux et des 
etudes relatives au secteur.

M. Gilbert demande également 
au maire Pelletier de lui révéler 
l’identite des fonctionnaires de la 
ville ayant négocié avec Devencore 
et leur position sur le changement 
de zonage.

Par ailleurs, le Rassemblement

populaire insiste toujours pour ob­
tenir le nom de la ou des personnes 
qui ont fait la demande de change­
ment de zonage pour Pilot St. Pa­
trick ainsi que la date ou la deman­
de a été faite.

Frohn
En rendant publique la lettre 

de M. Gilbert, le Rassemblement po­
pulaire a profité de l'occasion pour 
dévoiler le contenu d’un mémoire 
que la conseillère Winnie Frohn a 
fait parvenir au gerant de la ville de 
Québec, le 14 août dernier.

Dans un premier temps, la

conseillère de l'Opposition, se réfé­
rant à une déclaration du maire, 
lors de la seance du conseil du 27 
juillet, veut obtenir une projection 
des revenus fiscaux si le projet Citi- 
com-Gagnon respectait les deman­
des faites par le comité des rive­
rains de Pilot St. Patrick.

Toujours dans ce mémoire, 
Mme Frohn formule une seconde 
requête a M. Perreault. Elle veut ob­
tenir une opinion juridique écrite 
relativement aux allégations de zo­
nage parcellaire (spot zoning) en 
rapport avec le projet de reglement 
3295.8
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M Gilles Gilbert, en compagnie de Mme Winnie Frohn.

* *

♦ Ce n'est sans doute pas 
avant quelques semaines que 
l'on saura le sort reserve par la 
justice québécoise au vice-con­
sul de France a Quebec, M. 
Hervé Mignot, qui a été inter­
cepté au milieu de la nuit d'hier 
a la suite d'un exces de vitesse 
sur l’autoroute Laurentienne et 
qui aurait invoque son immu­
nité diplomatique pour refuser 
de se soumettre au test 
d'alcootest.

par Michel TRUCHON 
et Gilles ANGERS

La Sùrete du Quebec a refuse 
de commenter l’affaire plus a 
fond, disant que M. Mignot, en 
dépit de son statut de diplomate, 
avait subi le même traitement 
que n'importe quel autre citoyen 
et qu'il n'avait pas encore été 
mis en accusation, cette procé­
dure devant se faire par voie de 
sommation, ce qui prend un cer­
tain temps

Au consulat de France, le 
consul général Daniel Jouanneau 
a catégoriquement affirmé hier 
matin a un journaliste du SOLEIL 
que l'atttaché aux affaires 
consulaires français a Québec, 
M. Hervé Mignot, n'était pas en 
état d'ébriété quand il a fait l'ob­
jet d'un contrôle policier alors 
qu’il se dirigeait vers Cap-Rouge, 
vers 3h hier matin.

M. Jouanneau, dont le visage 
présentait des signes d’insom­
nie, a tenu a préciser que M. Mi­
gnot n’avait pas été mis sous ar­
rêt mais qu'il avait tout 
simplement été soumis a un con­
trôle policier. «M Mignot est de 
toute maniéré rentré au travail 
ce matin (hier)» a indiqué le 
consul.

Le consul general de France 
à Québec a refusé de dire si cet 
incident allait faire l'objet d'une 
enquête diplomatique oVi si des 
sanctions seraient prises contre 
l'attaché consulaire. De son côte 
le charge des relations avec la 
presse du consulat general de 
France a fait savoir au SOLEIL 
que toute cette affaire est, au 
fond, sans importance. «Il s'agit 
seulement d’une toute petite in­
fraction», a-t-il conclu.

Selon les informations re­
cueillies par LE SOLEIL, M. Mi 
gnot se serait fait surprendre 
par un radar, alors qu'il roulait 
plus vite que la vitesse maxi­
mum de 100 km/h permise sur 
l'autoroute Laurentienne. Apres 
l'avoir intercepte, l’agent de la 
SQ aurait note qu’il présentait 
des signes d’ébriété et lui aurait 
demande de se soumettre a l’ai 
cootest, ce que le diplomate a 
refusé.

I.a SQ demeure muette sur 
l'affaire, disant qu’il s’agit d’une 
histoire ne différant pas de celle 
impliquant d'autres citoyens et 
que le conducteur présumement 
en infraction était traité au 
même titre que les autres ci­
toyens. Le refus de se soumettre 
au test de l'alcootest implique 
l’émission d’une sommation, ce 
qui prend normalement de deux 
a trois semaines

L’an dernier, un autre inci­
dent du même genre était surve­
nu, quand le consul de Irance a 
Quebec, M Renaud Vignal, avait 
été intercepte a la suite d’un 
exces de vitesse sur le boulevard 
Sainte-Anne et avait lui aussi re­
fuse de «souffler dans la ha- 
loune». Il a depuis été 
remplacé.8
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Le ministre canadien, George Hees, en contradiction

« Dieppe n’aurait jamais dû avoir lieu »
-la voix de son coeur

• DIEPPE-m Dieppe n’aurait ja­
mais dû avoir lieu. U n'y avait au­
cune chance de réussite. Entre­
prendre ce raid était une 
stupidité, une mission impossible. 
Dieppe fut une incroyable erreur 
de stratégie, un désastre, h

par Monique Duval,
envoyée spéciale du Soleil

M. George Hees, ministre des 
Anciens combattants dans le gou­
vernement fédéral et chef de la dé­
légation qui participe actuellement 
à la célébration du 45e anniversaire 
du raid de Dieppe, y est allé très 
crûment de ses opinions, ne ca­
chant pas sa désapprobation envers 
ceux qui ont dirige cette operation 
« de très mauvaise stratégie » préci- 
se-t-il et blâmant même le général 
Mountbattan qui en avait alors as­
sumé la responsabilité, après que le 
general Montgomery, lui, eut laisse 
tombé l'idee à la suite de l'essai 
avorté du 8 juillet précédant.

Lui-méme militaire et blesse à 
la bataille de Normandie en 1944 M 
Hees n'a pas caché ses opinions au 
cours d'une conférence de presse 
tenue dans le « ferry » qui transpor­
tait les anciens combattants et 
journalistes de Newhaven en Angle­
terre à Dieppe en France.

Poursuivant ses propos dans ce 
sens, il dit: « Comment pouvait-on 
croire en une strategie aussi hasar­
deuse? Comment pouvait-on croire 
que des troupes, debarquees sur 
une plage dépourvue de tout abri, 
pouvaient résister à des ennemis, 
eux, bien embusqués dans la falai­
se? Non, c'est incroyable. C'est stu­
pide. stupide, stupide... » répeta-t-il 
a trois reprises.

N'y aurait-il pas un message à 
donner ou une leçon à tirer de 
Dieppe, a demandé un jeune journa­
liste pensant à ses deux jeunes en­
fants. « Il me parait difficile de tirer 
une leçon d'un événement qui n'au- 
rait jamais dû avoir lieu » a aussitôt

répondu le ministre qui a toutefois 
grandement loué le courage, la bra­
voure des militaires canadiens qui 
ont participé à ce raid.

Ce compliment s'adressait d'ail­
leurs a tous les militaires canadiens 
qu'il est en mesure de bien connaî­
tre puisqu'il a lui-mëme fait la 
guerre et qu'il dirige le ministère 
des Anciens combattants.

Jamais, déclare-t-il, il n’a été 
aussi heureux de son ministère car 
le bien-être de ces hommes qui ont 
sacrifie plusieurs années de leur 
vie, risqué leur santé, qui ont été 
blessés, mutilés, prisonniers est 
cher au plus haut point.

« Je me suis plu à diriger le mi­
nistère du Commerce et de l’Indus­
trie dans le gouvernement de John 
Diefenbaker, mais les Anciens com­
battants, l’amitié que je partage 
avec ces hommes, cette chaleur hu­
maine, tout cela m'importe au plus 
haut point, ajoute-t-il en se vantant 
d’être avec ses 37 ans de service à la

OPERATION DE DIEPPE 
19 AOÛT 1942
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Chambre des communes, le plus an­
cien des députés. M. Hees a aujour­
d'hui 77 ans et représente le comté 
de Comberland en Ontario.

Certains militaires avec qui j'ai 
pu causer qui n approuvent pas le 
raid de Dieppe, y ont quand même 
vu quelques aspects positifs. Ce fut 
selon eux l'occasion d’acquérir des 
connaissances qui ont permis de 
preparer la voie à d’autres cam­
pagnes notamment celle de l'Afri­
que du Nord, Sicile en Italie et 
d'exécuter, selon les termes de 
l'historien de guerre Joël Tanper, la 
plus vaste operation de forces mili­
taires combinées que le monde ait 
jamais vue le 6 juin 1944 sur les 
côtes de Normandie. On sait que le 
raid de Dieppe avait constitué une 
« mine d'expériences ».

Le pape Paul VI avait clamé de­
vant les Nations unies en 1964 
« Plus jamais la guerre », M. Hees. 
lui, dit « Plus jamais d'événement 
comme le raid de Dieppe. »•
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M. George Hees, ministre des Anciens combattants dans le 
gouvernement fédéral, et chef de la délégation qui participe 
actuellement à la célébration du 45e anniversaire du raid de 
Dieppe, y est allé très crûment de ses opinions, ne cachant pas 
sa désapprobation envers ceux qui ont dirige cette opération « de 
très mauvaise stratégie ».

« L’opération n’a pas été vaine »
-le discours officiel

Le 19 août 1942, l'assaut des alliés fut repousse par les troupes allemandes, et seulement 2,000, 
sur environ 6,000 soldats qui participaient à cette operation, purent regagner I Angleterre. 2.000

^asf® ,e. la Querre dans des camps de prisonniers allemands.
Environ 1,000 soldats et plus de 900 Canadiens furent tués.

♦ DIEPPE (AFP) • Le raid anglo- 
canadien du 19 août 1942 sur 
Dieppe (Normandie, ouest de la 
France), premier assaut amphibie 
de grande envergure par les allies 
sur le theatre européen dont le 45e 
anniversaire a été célébré mercre­
di, est une des opérations les plus 
controversées de la seconde guerre 
mondiale.

Les cérémonies de com­
mémoration de cette action se sont 
notamment déroulées mercredi au 
cimetière canadien, près de Dieppe, 
en présence d'une trentaine d'an­
ciens combattants canadiens, du 
ministre canadien des Anciens com­
battants, M. George Hees, et du 
secrétaire d'Etat français aux Rapa­
triés, M. André Santini.

Le 19 août 1942, l’assaut des al­
liés fut repoussé par les troupes al­
lemandes, et seulement 2,000, sur 
environ 6,000 soldats qui partici­
paient à cette opération, purent re­
gagner l'Angleterre. 2,000 furent 
capturés et ont passé le reste de la 
guerre dans des camps de prison-
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mers allemands. Environ 1,000 sol­
dats et plus de 900 Canadiens fu­
rent tués.

« Or, l'operation (baptisée « Cita­
tion”) n'a pas été vaine », a declare 
le ministre canadien, car l'expe- 
nence de Dieppe a été mise à profit 
et permis plus tard le succès du 
« Jour J" », le debarquement sur les 
côtes de Normandie, le 6 juin 1944 
Chaque vie perdue à Dieppe a sauve 
dix vies au « Jour J », a estimé le 
ministre. Pour le maire-délégue de 
Dieppe, M Christian Cuvilliez, le 
souvenir de « cet échec sanglant 
doit nous donner la volonté de faire 
barrage à tous les fauteurs de guer­
re et de tout faire pour que l'Option 
Zéro ou Double Zéro soit le premier 
terme d'une equation qui assure in­
définiment la paix ».

Un des moments les plus émou­
vants des cérémonies commémora­
tives a été le défilé des anciens com­
battants dans les rues de Dieppe, où 
la foule a applaudi les « héros 
d'hier ».

« Heureusement qu'on les a eus 
pour nous débarrasser des autres », 
a estimé une femme de 85 ans. « Le 
19 août c'est mon jour, a expliqué 
une autre femme, car si mon mari

est revenu c'est grâce a eux. Ils ont 
sauve mon mari ».

Un homme parle pour sa part de 
la « tristesse que nous avons res­
sentie après l'échec de l'opération, 
c'était un vrai massacre. Ca nous 
fait froid de voir tout ça aujour­
d'hui ».

La fille d'un ancien combattant 
canadien note la grande taille de la 
plupart des vétérans dans le cor­
tège: «C'est ça qui leur a sauvé la 
vie, explique-t-elle, parce que cela 
leur a permis, à marée haute, de 
regagner les bateaux en emmenant 
leurs camarades blessés sur leurs 
épaulés ».

« C'était un jour tragique », dit 
Bill Stevens, un ancien combattant 
qui avait été blessé et fait prison­
nier et pour qui l’image restée gra­
vée dans sa mémoire c'est « le sang 
de mes camarades dans l'eau. La 
mer était rouge."

Un ancien sous-marinier, qui a 
participé au raid de Dieppe ainsi 
qu'au « Jour J », a estime pour sa 
part que l'operation « n'a pas vrai­
ment été un echec. Il fallait faire 
quelque chose. C’était un enseigne­
ment plutôt qu'un echec et cela a 
facilite le succès du «Jour J».8
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45 ans après le débarquement où périrent des milliers de Canadiens

Les Dieppois toujours aussi reconnaissants
+ DIEPPE*« Le 19 août 1942 «tir Hppc minieffr» ranaHi*n Hac a f u______ ^ . « ----------  - - - - - ________________♦ DIEPPE-«Le 19 août 1942 sur 

les plages de Dieppe, nos cousins 
canadiens tracèrent de leur sang 
la voie de notre liberation finale 
présageant ainsi leur retour victo- 
rieua du 1er septembre 1944».

par Monique DUVAL 
envoyée spéciale du Soleil

Ces mots très simples inscrits 
dans la pierre du monument de Pla­
ce du Canada a Dieppe, résument 
l'histoire de ce tristement célébré 
raid qui se déroulait il y a 45 ans et 
que la France aussi bien que le Ca­
nada ont tenu a souligner de façon 
solennelle.

Il faisait un temps magnifique, 
hier a Dieppe, le même que celui du 
19 août 1942 se rappellent ceux qui 
ont vécu cette tragique journée. A 
voir cette paisible plage, cettë^mer 
bleue et invitante, ces vacanciers 
heureux de profiter du beau soleil, à 
entendre les mouettes et a vcjr la 
vie joyeuse qui règne ici, il faut vé­
ritablement faire un gros effort d'i­
magination pour penser 1942; pour­
tant ces choses se sont passées. Des 
milliers de jeunes Canadiens sont 
morts ici.

Il faisait un temps magnifique, 
hier à Dieppe et toute la ville était 
en liesse. Ils étaient très nombreux 
les Dieppois aux abords des rues ou 
devait passer le cortege, precede 
par des détachements de policiers 
en motocyclettes. Munis de petits 
drapeaux canadiens et de caméras, 
ils se pressaient partout aussi bien 
au cimetière ou commençait cette 
journée du souvenir qu'au passage 
des defiles militaires également a 
côte du monument canadien. A cha­
cun de ces endroits, M. Georges

--------------------- N
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Hees, ministre canadien des Af­
faires des anciens combattants, de­
vait déposer des fleurs, geste que 
feront plusieurs corps d'armee et 
regiments.

M Hees. dirigeant une delega­
tion de quelque 40 anciens combat 
tants, a qualifie de pelennage cette 
reunion extraordinaire de person­
nes qui ont vécu cette cruelle 
epreuve de la guerre Eux sont reve­
nus, plus ou moins blesses dans 
leurs corps et dans leurs âmes. Plu­
sieurs portent la canne ou mar­
chent difficilement, les cheveux 
sont blancs et les traits fatigues 
mais ils sont la tandis que des mil - 
liers de leurs compatriotes de leurs 
amis aussi, eux, sont restes. Leur 
nom est a jamais grave la dans ce 
joli et paisible cimetiere, continuel­
lement fleuri par les Dieppois 
reconnaissants.

Canadiens-français et Cana­
diens-anglais se côtoient dans le ci­
metiere Voyez ces noms sur les 
pierres blanches : J. Desroches 24 
ans. A. Chevalier 23 ans, G. Poitras 
23 ans, R. Boulanger 18 ans, J. Wood 
28 ans, B. Chapell 18 ans, A. Smith, 
19 ans.

Pèlerinage, en effet, que cette 
journée qui unit tout le monde en 
une seule et même prière que recite 
en français l'Abbe Julien Rheault, 
aumônier des Forces armees cana­
diennes stationnées à Lahr en Alle­
magne et un de ses collègues 
anglais.

Français, Anglais, Canadiens, se 
côtoient avec l'uniforme militaire 
ou la tenue civile de rigueur, blou­
son marine, pantalon gris. Ils por­
tent leurs médaillés, leurs decora­
tions, leurs galons qui dans la 
grande majorité des cas leur a coûte 
bien cher.

Ces hommes, dont le plus jeune 
a 64 ans. ont une caractéristique : 
1 esprit de fraternité, vieille habitu­
de acquise dans l armee et qu Us 
ont conservée II faut les voir se re­
trouvant apres plusieurs années et 
même apres 45 ans en se recon­
naissant du premier abord, scene 
dont j'ai ete témoin a deux reprises 
tout a fait par hasard, me sentant 
aussi emue et remuee que ces 
braves soldats.

Ces anciens combattants n om 
pas d amertume, semble-t-il. mais 
ont souvent des airs mélancoliques. 
Pensez qu'ici a Dieppe, en ce désor­
mais célébré 19 août 1942, sur 5,000 
soldats qui quittèrent l'Angleterre 
pour Dieppe, seulement 2,200 de­
vaient en repartir 900 jeunes gens 
avaient alors trouve la mort et quel­
que 2,000 autres ont dû passer le 
reste de la guerre en prison.

Français, Anglais, Canadiens 
étaient la, hier, au garde-a-vous, en­
cadres par le drapeau trifolié fran­
çais, le drapeau anglais, la feuille 
d erable canadienne et des dra­
peaux des regiments. Le salut aux 
morts, la sonnerie du réveil, la mar­
che funèbre de Chopin remuaient 
les plus insensibles. Ce sont des cir­
constances oû les hymnes na­
tionaux sont particulièrement 
émouvants comme le seront la Mar­
seillaise, le God save the Queen et 
l'O Canada.

Plusieurs anciens combattants 
d’Angleterre ont retraversé la Man­
che sans aucun esprit guerrier cet­
te fois... Avec quel bonheur, ils re­
trouvent leurs amis connus ou 
inconnus, des Français, des Cana­
diens. Tous ne sont pas bilingues 
mais tous se comprennent...

On croit être fort quand on est
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Il faisait un temps magnifique, hier a Dieppe et toute la ville était en liesse Ils étaient très nombreux 
les Dieppois aux abords des rues. Munis de petits drapeaux canadiens et de cameras, ils se 
pressaient partout aussi bien au cimetiere ou commençait cette tournee du souvenir qu 'au passaoe 
des defiles militaires egalement a côte du monument canadien *

militaire mais cela ne nous em­
pêche pas d’avoir la larme a l’oeil en 
voyant une infirmière qui nous a 
soigne, un Padre comme le révérend 
John Foote, qui aurait pu être dis­
pense de Dieppe mais qui a voulu 
venir et qui a tire de la mort et 
soigne certains de ses malheureux 
compagnons.

Ne cachant pas ses pleurs cette 
brave dame, Mme Odette Amisse

agee de 78 ans et qui me dit « Nous 
les Dieppois ne feront jamais assez 
pour les Canadiens dites-leur que 
nous les aimerons toujours et que 
nous leur serons toujours recon­
naissants » Et M. Georges Giguere, 
fondateur et president de ('Associa 
lion des anciens combattants et pri­
sonniers de guerre de Dieppe se 
vante d ètre connu de tout le monde 
a Dieppe. C’est son plus beau titre

de gloire apres celui d avoir servi 
son pays à Dieppe

Le gouvernement français était 
représenté par le ministre Andre 
Santini et l'ambassade du Canada 
par le brigadier general Armand 
Roy, attache a la la Defense et par 
M Gilles Dumiav. ministre des Af 
faites culturelles canadiennes près 
de l’ambassade du Canada en 
France •
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La prison de Joyceville 
est fermée après l’émeute

a trw/rtrxm » r* ...♦ JOYCEVILLE (PC) • Il était 
impossible de pénétrer hier dans 
la prison a secunte moyenne de 
Joyceville en Ontario où, la veil* 
le, au cours d'une emeute, dix 
personnes ont etc blessees, des 
portes et des meubles ont été ré­
duits en pieces et un hangar a 
ete incendie.

L'institution demeurera fer­
mée, a fait savoir la direction, jus­
qu'à ce que les autorités aient de­
termine la cause de la rebellion et 
aient évalué les dommages. Le 
grabuge a commence mardi soir 
lorsque des détenus ont assailli 
quatre gardes non armés.

Mercredi après-midi, les auto­

rités n’avaient fourni aucun nom 
et n'avaient porte aucune accusa­
tion mais, selon la direction de la 
prison, quatre des blesses étaient 
des gardes.

La directrice Yvonne Latia a 
passe la nuit a la prison pour diri­
ger l'equipe d'intervention, com­
prenant des membres de la Surete 
de l'Ontario.

L'emeute. décrite comme la 
pire durant les 28 ans d'existence 
de l’institution, a duré plusieurs 
heures; les gardes ont lance des 
grenades lacrymogènes et tiré des 
coups de semonce.

L'émeute a débuté vers 19

heures. C'est seulement neuf 
heures plus tard qu'on avait réus­
si a refouler quelque ISO detenus 
dans leurs cellules.

Aux Communes, le depute libe­
ral John Nunziata a attribué l'é­
meute a la surpopulation et a un 
problème d'alcool. N'a-t-on pas 
découvert deux alambics clandes­
tins a l’intérieur des murs au 
cours des douze derniers mois? a- 
t-il souligné.

L'institution de Joyceville 
compte 531 cellules pour actuelle­
ment 584 détenus, a-t-il aussi 
rappelé. •
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A la suite d une défectuosité dans le moteur, cette auto a ete 
détruite par le feu, vers 13h hier, sur l'autoroute de la Capitale, 
entre le boulevard Bourassa et la sortie Bourg-Royal, en direction 
ouest. On voit ici un policier-pompier a l’oeuvre pendant qu'un 
autre automobiliste s'est immobilise pour assister à la scène

Le corps de Gaston 
Jean est repêché

♦ Le corps de M. Gaston Jean 
qui s'est noyé dans le lac Saint- 
Mathieu, situe dans la circons­
cription de Rimouski, a ete re­
pêché, mardi soir, par les 
hommes-grenouilles de la SO à 
Québec. Agée de 30 ans, la victi­
me demeurait au Bic.

par Lucien LATUUPPE

La noyade est survenue vers 
10h55. La SQ précise que M. Jean 
qui était un bon nageur effec­
tuait de la plongée sous-marine 
avec un compagnon et que tous 
deux étaient remontés a la 
surface.

Selon la SO, M. Jean qui avait 
de l'oxygene pour environ une 
heure a replonge seul. Apres ce 
laps de temps et ayant réalisé 
qu'il ne revenait pas, son compa­
gnon a lancé l'alerte.

Le noyé a été repêche vers 
20h30 et son corps a été trans­
porté a l’hôpital de Rimouski 
pour fin d'autopsie a la requête 
du Dr Marc Dauphin, coroner de 
ce district.

La SQ a Rimouski rapportait 
de plus, hier, qu'une fillette de 
11 ans avait été tuée par une 
auto à Carleton, mardi soir. 
Anick Gallant, fille de M. Henri- 
Paul Gallant, de Carleton, serait 
sortie en courant d'un dépan­
neur pour traverser la route.

Une premiere auto l'a projetée 
en l’air et, en retombant, la fil­
lette a été de nouveau été hap 
pee par une auto arrivant en 
sens inverse.

Sur la Côte-Nord
De son côté, la Sûreté du 

Québec à Baie-Comeau rapporte 
qu'un homme s'est probable­
ment noyé, hier, dans la rivière 
Pentecôte, située a quelque 25 
kilomètres à l'ouest de Port-Car­
tier. Un hélicoptère a survolé le 
cours d'eau qui est bordé d'es­
carpements prononcés jusqu'à la 
route 138 et personne n’a été 
aperçu. C’est le compagnon du 
disparu qui a lancé l'alerte.

La SQ de Baie-Comeau fait 
aussi part de l'ecrasement d'un 
ultra-léger près de l’aéroport de 
Goéland, situé près de Port-Car­
tier. Le pilote du petit appareil, 
M. Richard Côté, âgé de 32 ans, 
de Port-Cartier, a été blessé gra­
vement et il a été transporté à 
l'hôpital de cette ville. Son com­
pagnon d'infortune, son frère 
Pierre, âgé de 30 ans, de Charles- 
bourg, a été plus chanceux. II 
s'en est tiré indemne.

L'accident est survenu vers 
7h55 hier matin. L'ultra-léger 
aurait connu des problèmes peu 
après le décollage et il s’est 
écrasé dans le bois, non loin de 
l'aéroport.*
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Piéton heurté à mort prés du pont Laporte

Le chauffard est libéré 
et conserve son permis

FAITS DIVERSI

♦ De» conditions strictes ont 
etc exigées hier pour la remise en 
liberté du conducteur de la voiture 
qui a heurte un employe affecte à 
signaler les travaux de reparation 
a la sortie nord du pont Laporte, 
dans la nuit de mardi à mercred*. 
M. Eddy Simard, age de 65 ans, a 
ete tue sur le coup.

par Michel TRUCHON

L'accident s est produit vers 
3hl0. non loin de la bretelle menant 
au boulevard Laurier. L automobi- 
liste impliqué a pris la fuite à pied 
et a été retracé une vingtaine de 
minutes plus tard par les policiers 
de Sainte-Foy.

Il s'agit de Jocelyn Body, âge de 
26 ans. un proprietaire de bar de 
Saints-Anges, une localité situee 
prés de Sainte-Marie de Beauce. U a 
comparu hier après-midi pour re­
pondre à trois accusations: avoir 
conduit alors que ses facultés 
étaient affaiblies par 1 alcool; avoir 
refuse de se soumettre au test d'i- 
vressomètre et, le plus important, 
avoir cause la mort d'une personne 
alors qu il conduisait en état d'i­
vresse. une accusation se rappro­
chant de 1 ancienne negligence cri- 
minelle et qui le rend passible de 
l’emprisonnement à perpétuité.

Le juge a accepté de le remettre 
en liberté provisoire, mais il a exigé 
plusieurs conditions: un dépôt de 
$5,000 assorti de l’obligation de ne

pas consommer de boissons alcooli­
ques d'ici son enquùe préliminaire 
fixée au 8 décembre et d’ëtre à son 
domicile entre minuit et 6h le matin 
a tous les jours d ici la. Par contre 
Jocelyn Boily, dont le bar qui avait 
récemment ete détruit par un in­
cendie doit rouvrir la semaine pro­
chaine. est autorise a continuer de 
conduire sa voiture.

C’est depuis la semaine der­
nière que la compagnie PEB effectue 
des travaux d’asphaltage aux 
abords du pont Laporte, du côte 
nord, ce qui représente de seneux 
inconvénients pour la circulation. 
Jusqu'à maintenant, on a gratte 
f ancienne chaussée pour enlever la 
vieille couche d’asphalte à l’aide 
d un équipement specialise.

Des panneaux annoncent long­
temps à l’avance la presence de la 
machinerie, en fait deux kilomètres 
avant le chantier et les automobi­
listes sont pries de ralentir. Mais, 
dans les faits, la circulation se fait 
tout aussi rapidement qu'à l’habi­
tude, sur une chaussée striee où les 
véhiculés roulent un peu en zigza­
guant et ou les joints de tabliers 
sont autant de bosses qui font bon­
dir les voitures, malmenant les 
suspensions.

A l'endroit où l'accident s est 
produit, on pouvait remarquer hier 
matin des traces de pneus partant 
de la voie de gauche et se dirigeant 
vers le talus ou était gare une des 
pièces de machinerie. M. Eddy Si­
mard, 65 ans, de Neufchâtel, était

IE3 IIKEFl

Hélène Lizotte retrouvée morte
♦ LAVAL (PC) • Le cadavre de Mme Hélène Lizotte, 33 ans, de 

Laval, a été trouvé par des policiers de la Sûrete du Quebec, hier, 
dans une sablière de Bellefeuille, à une trentaine de kilometres au 
nord de Montreal.

La jeune femme avait été enlevee sur les lieux de son travail, le 
10 août dernier, par un individu arme d’un revolver dont la des­
cription correspond a celle de son ex-mari, Adrien Pelletier, 47 ans.

Un porte-parole de la Sûreté du Québec a déclaré que le corps 
était dans un état de décomposition avancée et que seule une 
autopsie permettra de déterminer la cause exacte du décès.

Cotroni devra rester en prison
♦ (PO- Frank Santo Cotroni devra rester en prison en attendant 

son procès pour conspiration et meurtre au premier degre de Joseph 
Montegano survenu le 14 juin 1981. Telle est la decision rendue hier 
par le juge J. Fraser Martin, de la Cour supérieure, qui a rejete sa 
requete pour remise en liberté provisoire. Notant que l’enquete pré­
liminaire de Cotroni s etait terminée le 12 décembre 1986 et que les 
procedures en étaient, par la suite, restées au stade de l’examen 
volontaire, le juge estime que ce delai n est aucunement attribuable 
a la Couronne comme le soutenait l’avocat du requérant, Me Claude 
Girouard. Il a écarté, d’autre part, l'argument de ce dernier selon 
lequel la preuve de la Couronne repose uniquement sur le témoi­
gnage de Réal Simard, qui s’est avoue complice dans cette affaire et 
qui est devenu délateur à la suite de négociations avec la police.

Nuage de gaz toxique
SUDBURY, Ont. (PC) — Plus de 120 personnes de la région de 

Sudbury, dont un groupe de fillettes en camping, ont dû être hospi- 
talisees hier après avoir été exposees à un nuage de gaz toxique qui 
s était échappé vers 10 heures du matin de la raffinerie d'inco, à 
Copper Cliff, près de Sudbury. Toutes les personnes, à l'exception 
d une seule, qui ont ete traitées dans deux hôpitaux après avoir 
respiré l’anhydride sulfurique ont reçu leur congé. Aucune d'entre 
elles n'a été gravement atteinte, a indiqué le docteur Bill McMul­
len, du Sudbury Memorial Hospital. Seulement deux personnes ont 
été plus sérieusement affectées par des vomissements, a-t-il pré­
cisé. L'anhydride sulfurique • qui sert a fabriquer de l’acide sulfu­
rique - peut causer des irritations des yeux, du nez, de la gorge et 
des voies respiratoires.•

PAYSAGISTE
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687-3553
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L'ECOLE DE COUTURE
SINGER

vous offre les cours suivants:
• debutant • lecture de patrons
• avance • coupe à plat
• adolescentes • tissus extensibles

Pour rontoignements
525-9462 

Odette Lavoie

ONSTRUIRé

Le cahier “HABITAT du SAMEDI un outil indispen­
sable pour simplifier vos corvees de renovation

ABONNEMENT: 647-3333
Pour les gens de l'extérieur, composez le numéro sans frais: 1-800-463-2362 

Heures d affaires: Lundi au vendredi. 7hOO à 17h30
Samedi et Dimanche: 8h00 à 12hOO

un agent de sécurité a 1 emploi de la 
compagnie Sopeq qui agissait com­
me sous-contractant pour PEB avec 
pour mission de signaler aux 
automobilistes la proximité des tra­
vaux et leur enjouidre de ralentir. 
Autre accident mortel

Par ailleurs une autre personne 
a perdu la vie hier sur les routes de 
la grande region de Quebec.

La victime est M Marcel Leves­
que. 39 ans, de Sainte-Epiphanie 
dans la circonscription de Rivière- 
du-Loup. La voiture qu'il conduisait 
a donne contre un arbre situé sur le 
terram de l'église de Trois-Pistoles, 
sur la rue Jean-Rioux. On presume 
que M. Levesque peut s'étre endor­
mi au volant •

14 SOM* Javt VilÉiP»
Les policiers de la SO se sont rendus sur les lieux de l'accident pour y prendre des informations

TWIK
créés exclusivement pour twik.

NOS SHETLANDS MOTIFS JACQUARD

emmanchure large et carrée pour des pulls amples... du jacquard pointillé, du jacquard en 
bordures pour des accents en contraste sur fond marine, gris. vert. rose. bleu... deux pulls exclusifs en 

pure laine shetland choisie d'apres les meilleurs standards de qualité .. deux pulls confectionnés 
selon nos exigences exclusivement pour twik...

lun forme cardigan à boutons de metal, l'autre a encolure ronde.. 50.00 chacun 
à superposer pour la nouvelle proportion sur nos jupes courtes coordonnées en velours

côtelé 40.00 chacune

la maisonsimons
TROIS MAGASINS PLACE STE FOY. GALERIES DE LA CAPITALE VIEUX QUEBEC



A-8

Selon le député péquiste Gérald Godin
Quebec Le Soleil, (eudi 20 août 1987

Le référendum a traumatisé le père Harvey
A MAMTD t* A f fort t m, narre» miA rala M imnlimiA _____l... a ♦ MONTREAL (PC) • Le depute 

pequiste Gerald Godin estime que 
les propos « audacieux » du pere 
Julien Harvey, devant la Commis­
sion parlementaire sur l'immigra­
tion, denote que ce dernier ne s'est 
pas remis du traumatisme vécu 
lors du referendum sur la souve­
raineté québécoise.

Le député croit que M. Harvey 
souffre du « traumatisme du refe­
rendum » subi a la vue de la puis­
sante lame de fond des groupes allô- 
phones se rangeant du côte du non 
alors qu'il était partisan du oui.

M. Godin considéré « infaisable 
et inapplicable » de retenir des cri­
tères de selection favorisant les 
chrétiens, français, démocrates et 
partisans de l égalité des femmes

parce que cela « implique des grilles 
discriminatoires ».

L'ex-ministre de ( Immigration 
croit que la population québécoise a 
évolue a ce sujet et fait preuve 
maintentant d'une ouverture très 
grande.

Par contre, pour Andre Boule- 
nce, critique de l'Opposition en ma­
tière d'immigration, il est « legitime 
de vouloir avoir des gens qui ont 
une connaissance du français ou 
qui sont facilement 
francophomsables. »

Cela dit, M. Boulerice refuse d'i­
dentifier des groupes qui le seraient 
moins ou pas du tout et préfère in­
sister sur la nécessite de se doter de 
meilleures structures d’accueil et

d un séjour plus long, pour certains 
ecoliers immigrants, dans les 
classes d'accueil.

Du côté du père Julien Harvey et 
de la cosignataire du mémoire pre­

sentee en commission parlemen­
taire mercredi de la semaine der­
nière, Soeur Thérèse Benguerel 
egalement du Centre Justice et Foi. 
un moratoire visant les déclara-

La nouvelle maîtresse 
ne cédera pas devant I

♦ SALISBURY, N.-B. (PC) • En de- 
pit de l'avertissement lance par 
des résidants de Salisbury, au 
Nouveau-Brunswick, voulant 
qu'elle ne soit pas la bienvenue 
comme maitresse de poste dans ce 
village anglophone, Mme Lynn Le­
vesque n'a aucunement l'intention

de refuser son nouveau poste.
« Les gens qui m'ont sélection­

née croient que je suis qualifiée et 
je n ai aucunement l'intention de 
reculer », a fermement declare mar­
di soir Mme Lévesque, une Cana­
dienne française, dans une entre- 
vue avec la Presse Canadienne.

lions aux médias a ete décrété hier Soeur Benguerel est d'avis que 
Il prendra fin quand, a la suite les propos du père Harvey ont ete 

d une bonne reflexion, le pere Har- mal présentés par les médias et 
vey publiera un texte situant veri- que. depuis, les choses tournent en 
tablement sa pensee rond •

de poste de Salisbury 
’opposition à sa venue

VENTE d’ENTREPOT
- y//-/</ v

« J'ai le droit de postuler un em­
ploi partout au Canada. Ma propre 
ville maternelle accepte des etran­
gers et je ne vois pas pourquoi cette 
region doit être differente... J'aurai 
l'occasion de montrer à ces gens ce 
que je peux faire pour eux. »

Plus de 1,100 résidants du village 
de Salisbury, situé dans le sud-est 
du Nouveau-Brunswick —soit 65 
pour 100 de la population—, ont si­
gne une pétition demandant à 
Postes Canada d’annuler la nomi­
nation de Mme Levesque, qui doit 
entrer en fonction au debut du mois 
prochain.

Les politiciens locaux de tous les 
niveaux ont appuyé les protesta­
taires et le député conservateur de 
Moncton, M. Dennis Cochrane, a ac­
cepte de soumettre la petition aux 
autorités de la Société des postes.

Les manifestants sont d avis que 
le poste aurait du revenir à une des 
six personnes de la localité ayant 
pose leur candidature, parce que le 
bureau de poste a ete dirige par des 
gens du village depuis plus de 100 
ans et que cette pratique devrait 
continuer.

La question de la langue est ega­
lement devenue l'objet central du

litige, a admis le maire de Salisbury. 
M. Ron Tait.

Mme Levesque a subi des tests 
d'anglais lorsqu’elle a pose sa candi­
dature et soutient avoir ete trouvée 
apte à remplir ses fonctions autant 
en anglais qu'en français.

« Le plus amusant dans cette af­
faire c'est que depuis les 20 der­
nières années, je n'ai vécu qu'en an­
glais, precise-t-elle. Mon français en 
a souffert puisque ma langue de tra­
vail a été l'anglais. »

Les responsables des postes a 
Moncton ont confirmé que Mme Le­
vesque était la candidate la plus 
competente et qu'ils maintien­
draient leur décision.

À Ottawa, le premier ministre 
Brian Mulroney a dit trouver re­
grettable que des résidants anglo­
phones de Salisbury manifestent 
pour bloquer la nomination d'une 
fracophone comme maitresse de 
poste de l'endroit.

Pour sa part, le ministre de la 
Consommation et des Corporations 
M. Harvie Andre, également respon­
sable des Postes, a souligne que 
Mme Lynn Lévesque avait été choi­
sie parce qu'elle était la mieux qua­
lifiée pour le poste.*

VISION
Ensemble de 3 casseroles avec 
couvercles, 1 L, 1,5 L et 2,5 L.

V-300
2995$

VISION
Ensemble de 3 cocottes avec 
couvercles, 1,5 L, 2,5 L et 4,5 
L et poêlon 26 cm. m

v-440

CORNING 
SPICE 0IIFE

Cocotte 5 L avec O C $ 
couvercle A-5-8 £.0

CORNING 
jjjjr SPICE 01IFE

Ensemble de 3 cocottes
de 1 L. 1,5 Let 2 Lavée Q£$
couvercles O U

CORNING 
SPICE O’LIFE

Cocotte 3 L 
avec
couvercle. A3-8 19$

SERVICES DE VAISSELLE
4 couverts, 20 morceaux 

à partir de

13$ l'ensemble

CORNING 
SP'CE O’LIFE

Cocotte 2 L avec "ICS 
couvercle. A2-8 ■ w

CORNING 
SPICE O’LIFE

Rôtissoire 4L, 31 
x26x6cm

CORNING
CORN FLOWER 

BLEU
TheièreOOOml P-104 16$

Assortiment de
MOULES EN ALUMINIUM 
Suprême

à partir de

ASSIEHE A GATEAU
3 étages, en semi-porcelaine

"749$
f ch.

SUPREMACY
Batterie de cuisine 13 pièces, 
acier inoxydable 3 plis.

$
# 64290 79

BONDED 100
Batterie de cuisine 7 pièces, 
acier inoxydable à fond 
d'aluminium {\f\Qi

#64180

PRESTO 18L

88$

Autoclave à conserves. 18 
litres.

# 55023

PRESTO
3Vi litres, amande

35$# 54056

WEAREVER
Poêlon fini Silverstone, 25 cm.

# 57261 8$
ch.

GRANIT BLEU
serves, 15,1
795$

Marmite à conserves, 15,1 
litres.

#0704

GRANIT BLEU
nserves, pour 7

1350$
Marmite à conserves, pour 7 
pots.

#0707

GRANIT BLEU
erte, 4i

5
Rôtissoire ouverte, 46 x 30 x 6
cm «_ ^

#0512

PROCTOR SILEX
Cafetière 10 tasses

# A474AL

2095$

PROCTOR SILEX
Gnlle-pain-four autonettoyant, 
amande

# 0256AL 59$

TOASTESS
Bouilloire 4 tasses, amande

# 750
095$

COLOR MATES
6 couverts. 24 morceaux, coutellerie 
à manches de plastique brun avec 
support 095$

NORITAKE
8 couverts. 42 morceaux, coutellerie 
à manches de porcelaine Wilo Plum

75$

LOT D’USTENSILES
discontinués

4/1 $

CISEAU DE COUTURE
zigzag

5$
ch.

ZWIESEL
Verrerie à 24% cristal de plomb 
Choix de 10 sortes de verres Diana

Rég. 5$
ch.

ZWIESEL
Ensemble de 3 coupes à fruits et 
dessert, sur pied

599$
bte

CRISTAL D’ARQUES
îoîte de 6 verres droits 
Chantilly.

75L 25*bte Rég. 424*

SANGO
5 morceaux, I

125$
8 couverts. 45 morceaux. Riviera, 
noir

Rég

SANGO
20 morceaux. F

491
4 couverts. 20 morceaux. Pristine 
blanc et noir

SANGO
8 couverts, 45 morceaux. Swirl, 4 
couleurs au choix

59$
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La moitié des électeurs 
votent contre des partis 
plutôt que pour le parti 
politique de leur choix

LA MAISON DE LA VAISSELLE

'enatuL
£<Cie

82, rue Saint-Paul — 692-0144

• Beaucoup d'autres spéciaux 
en magasin

• Hâtez-vous, les quantités sont 
limitées

• Magasinage en personne 
seulement

• Toute vente finale
Lundi au vendredi, 9h à 17h. Jeudi, jusqu'à 

21 h. Samedi, 9h30 à 16h30.

♦ Pour la moitié des électeurs 
canadiens faisant état de leur allé­
geance politique fédérale, le choix 
d'un parti est beaucoup plus dé­
terminé par leur aversion aux au­
tres partis que par un penchant 
pour le parti de leur choix.

Lors d'un sondage mené entre 
les 5 et 8 août, la question posée à 
70 pour 100 des électeurs dont le 
choix est déjà arrêté est la suivan­
te: <<Qu'est-ce qui est le plus deter­
minant: votre affinité avec le parti 
pour lequel vous votez ou votre 
aversion envers les autres partis?»

Comme l’indique le tableau sui­
vant, 50 pour 100 de l'ensemble des 
répondants affirment que leur 
choix est surtout déterminé par 
leur aversion envers les autres par­
tis tandis que 40 pour 100 accordent 
un appui positif au parti de leur

choix. Par contre, 10 pour 100 ne 
peuvent dire ce qui motive davanta­
ge leur choix.

Chez les partisans néo-démo­
crates, moins d'un tiers 131 pour 
100) ont fait ce choix à cause de leur 
affinité au parti tandis que 59 pour 
100 admettent que leur choix est 
motivé par une antipathie envers 
les partis conservateur et libéral ou 
l'un des deux.

Quant au parti libéral, les résul­
tats sont inverses avec 47 pour 100 
d'électeurs dont le choix est positif 
et 42 pour 100 négatif.

Chez les partisans conserva­
teurs, les facteurs déterminant leur 
choix sont répartis plus également, 
44 pour 100 ayant une préférence 
marquée pour leur parti contre 47 
pour 100 qui manifestent de l'aver­
sion envers les autres partis.

« A votre avis, qu'est-ce qui est le plus fort: votre affinité avec le... 
(parti pour lequel ilelle va voter), ou votre aversion pour les autres 
partis?»

La decision du vote depend de:

Affinité Aversion aux Ne savent 
________________ __ au Part' autres partis pas

Total des électeurs 40%

Préférence à un parti:
Voteraient conservateur 44
Voteraient libéral 47
Voteraient NPD 31

50%

47
42
59

10%

9
12
10

Les résultats du sondage provi­
ennent d'entrevues menées, entre 
les 5 et 8 août, auprès de 711 élec­

teurs dont le choix est déjà arrêté. 
Cet échantillonnage est précis à 
quatre pour 100 près, 19 fois sur 20.
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SAMUEL DE CHAMPLAIN
navette entre Québec 
et Ste-Pétronille, Ile d’Orléans

Spécial Passeport V.I.P. 
donnant accès au
rot RMI NM Hf ( llll> Mrtl

50.00 $ seulement

SAMUEL DE CHAMPLAIN
départ: quai Chouinard. Québec et quai Ste-Pétronille, île d'Orléans

LES) BATEAUX
m

M/V Louis Jolliet
croisières, 3 départ»

M/V Louis Jolliet
départ du quai Chouinard

TOURMENTE M Club Med
départ du quai Chouinard
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Prendre soin de ses parents âgés fait peur
t Prendre soin de se* onrents conflits et un r*i»t H* la nerc/wtn* rwtmf iim m^ ra%a *■ ^M ^— - . l. _ •• Prendre soin de ter parents 

ages en perte d'autonomie n'est 
pas une tâche facile. Faute de pre­
paration et d'information ade­
quate sur les ressources eais- 
tantes, cette tâche fait peur. Elle 
risque même d'entraîner des

conflits et un rejet de U personne 
âgee.

par Dammn GAGNON

M Jean Roc h Boutin, détenteur 
d'une maîtrise en service social, 
spécialité gérontologie, a mis au

point un programme « Quand les pa­
rents vieillissent ■ qui vise à aider 
ceux et celles (enfants, adultes, pa­
rents. amis etc.) qui prennent soin 
de personnes agees

Le programme s'échelonne sur 
huit semaines, a raison d'une ren­
contre hebdomadaire, d'une duree

de trois heures II sera donne au 
CLSC La Source et a la Maison de la 
famille, a 1a mi-septembre Les per­
sonnes interessees ont jusquâu 10 
septembre pour s'inscrire

Agent de relations humaines au 
CLSC La Source. M Boutin soutient 
que bon nombre d'enfants adultes

De la mousse d’origine inconnue a 
envahi le bas de la rivière Chaudière

• Urgence-Environnement n'a 
pu determiner, hier, d'ou prove­

nait la mousse qui a envahi la 
partie basse de la riviere Chau-

L’AFEAS connaît une 
baisse de ses

♦ JONQUIERE (PC)- Même si PA- 
FEAS connaît actuellement une di- 
mintion de ses effectifs, la prési­
dente provinciale, Louise 
Coulombe-Joly, ne s'inquiète pas 
pour autant.

« Le mouvement est en excellen­
te santé », a affirmé hier, Mme 
Louise Coulombe-Loly, tout en sou­
lignant que le mouvement prend 
même de la vigueur, compte tenu de 
l'ampleur des dossiers qu’il défend. 
Elle estime aussi que l’association 
est de plus en plus crédible auprès 
des instances gouvernementales.

Cette année, c'est une baisse de 
800 membres qu'a enregistré l'A- 
EEAS. L'association compte nean­
moins près de 30,000 dans la 
province.

Mme Joly perçoit l'AFEAS comme 
un tremplin. « C'est une excellente 
école », devait-elle confier, hier, en 
conférence de presse. Selon elle, 
plusieurs de ses membres sont de 
plus en plus impliquées sociale­
ment et politiquement mais cer­
taines retournent au travail, ce qui 
peut expliquer quelles délaissent 
momentanément leur association •

diere. Le phenomene aurait ete ob­
serve. des 6 heures, hier matin, par 
des citoyens de Saint-Nicolas.

Selon Urgence-Environnement, 
cette mousse n’est pas graisseuse et 
ne dégagé pas d'odeur. Il se pourrait 
qu’une accumulation de phosphates

par Raymond GAGNE

provenant de diverses sources com­
me, par exemple, les terres agri­
coles, ait ete la cause du 
phenomene.

Un représentant d'Urgence-En- 
vironnement, Pierre Verreault, 
s'est rendu verifier les rejets d'eaux 
usees de l'entreprise d'équarrissage 
Alex Couture, ainsi que ceux de la 
ville de Charny. Rien n'indiquait 
que la mousse pouvait provenir de 
ces deux sources.

U y a lieu de remarquer qu'Ur- 
gence-Environnement a été saisie 
de phenomenes ressemblant à celui 
d'hier a deux ou trois reprises de­

puis une quinzaine de jours
Des échantillons ont donc ete 

preleves, hier après-midi, et il fau­
dra deux jours, en pratique, pour en 
connaître les résultats

U n’est pas certain que ces ré­
sultats permettent à Urgence-Envi­
ronnement de determiner de façon
précise les éléments qui ont été re- 
jetes dans la rivière et finalement 
produit cette mousse dont la pre­
sence a inquiété plusieurs 
citoyens.#

sa préoccupent du vieillissement de 
leurs parents. Toutefois, n'ayant 
pas ete prepares au vieillissement, 
ils ne savent pas trop à quoi 
s'attendre.
Donner confiance

Le programme a été bâti pour 
donner confiance aux participants, 
les aider dans leur tache par des 
conseils, trouver des solutions de 
rechange et leur permettre d expri­
mer leurs préoccupations, explique 
M. Boutin

I.a premiere rencontre de cette 
experience de groupe (une quinzai 
ne de participants) en est une d m- 
formation et de presentation Les 
participants décrivent brièvement 
la situation qu'ils vivent.

Au cours des autres rencontres, 
on aborde, notamment, les aspects 
psychologiques du vieillissement, 
les maladies et changements dans le 
comportement associés à l'âge, les 
pertes sensorielles, les conditions 
de logement et le partage des 
decisions.

Au cours de la dernière rencon­

tre. ü est question de la mort. M. 
Boutin estime unporlanl d en par­
ler avec les personnes agees. U sou­
ligne que des persoiuies agees sen­
tent le besoin de faire en 
compagnie d une autre personne, 
un retour sur leur vie Elles ont be­
soin qu on leur disent que leur vie a 
ete utile

l’an dernier, huit groupes ont 
ete mis sur pied Dans 90 pour 100 
des cas, les participants étaient des 
(emmes de 40 a 50 ans qui s'occu­
pent de leurs parents ou de leurs 
beaux-parents, souligne M. Boutin

Cette experience l'a sensibilise 
a des situations difficiles. Il donne 
l'exemple d'une dame qui est con­
finée a la maison depuis dix ans. Sa 
mere a besoin d'une surveillance 
constante. Une autre va a Montreal 
deux a trois lois par semaine pour 
prendre soin de sa mère.

Les personnes interessees a 
avoir plus d'informations peuvent 
communiquer au CI SC La Source, 
au numéro 849-2873 ou 623-7070 et 
à la Maison de la famille, au numéro 
529-0263 •
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Achats en magasin seulement. 
En vigueur jusqu au 29 août.
La Capitale et Place Laurier 
seulement.

C'est MOINS CHER que vous pensiez à la Baie

aie

ORAflDIT POU

MtaMMMHNi
Vétament». chauxxure». qulncxlllf ç, camping. pèche, cha



k'10 Quebec. Le Soieti |eudi 20 «out 1967

34 organisations syndicales réunies à Québec
♦ (PC) - Trente-quatre oreani- Quebec et d'Ottawa r     __________ __________________• (PC) • Trente-quatre organi 

salions syndicales en provenance 
de 24 pays francophones d'Europe 
et d'Afrique participeront a une 
rencontre internationale d'éduca­
tion organisée par la Centrale de 
l'enseignement du Québec.

par Suzanne DANSEREAU

La rencontre, qui se veut un 
mini-sommei sur l'éducation dans 
le monde francophone, se tiendra a 
Quebec les 30, 31 août et le 1er sep­
tembre.

Il s'agit d une des 40 activités 
organisées en marge du Sommet des 
chefs d'Etat francophones auxquel­
les collaborent les gouvernement de

Quebec et d'Ottawa.
« L'objectif de la rencontre est 

de mettre en commun nos res­
sources et nos idees sur l'éducation, 
l'enseignement et la formation des 
enseignants francophones », a ex­
plique hier en conference de presse 
Yvon Charbonneau, le president de 
la CEO.

Plusieurs recommandations 
doivent emaner de ce sommet de 
trois jours, notamment une propo­
sition avancée par la CEQ visant à 
faire reconnaître (’education com­
me le domaine privilégié de coopé­
ration permanente entre les Etats 
ayant en commun l'usage du fran­
çais.

Grave lacune
L education ne fait pas partie 

des cinq themes qui seront abordes 
lors du Sommet de Quebec. C'est 
une grave lacune, estime M. Char­
bonneau, parce que l’éducation est 
le point de depart de la francopho­
nie mondiale.

Dans un document qu elle sou­
mettra aux participants, la CEQ for­
mule deux autres recommandations 
sur lesquelles ces derniers devront 
se prononcer: l'une vise à « intéres­
ser la jeunesse de nos pays respec­
tifs à la coopération nationale et à 
la sensibiliser aux possibilités d'e- 
changes entre les pays franco­
phones », l'autre demande « que des

mesures soient prises pour assurer 
l'enseignement du français dans les 
meilleures conditions possibles
(...) ».

Ces propositions et bien d'au­
tres seront acheminées directe­
ment au Delegué general du Quebec 
a Paris et qui agit comme vice-presi­
dent de l’organisation du Sommet. 
M. Jean-Louis Roy. qui les trans­
mettra aux chefs d'État lors de leur 
rencontre qui débutera le 
lendemain.

Chaque organisation syndicale 
devra ensuite faire des representa­
tions auprès des gouvernements
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pour faire reconnaître l’éducation 
lors du prochain sommet 
Une premiere

Intitulée ■ ( education au coeur 
de notre solidarité », la rencontre 
des leaders syndicaux constitue une 
première mondiale. Jamais aupara­
vant des organisations syndicales 
du monde francophone ne s'étalent 
reunies pour parler education.

« Les chefs d'État francophones 
ont donné le coup d'envoi: c'est 
maintenant à notre tour de s’orga­
niser et de se réunir pour faire 
avancer l'éducation en français 
dans le monde », a observé M Char­
bonneau.

La CEQ s'occupe de relations 
internationales depuis 15 ans, mais 
cette fois-ci, M. Charbonneau croit 
que la centrale jouera un rôle de 
leader mondial dans son domaine, 
l'éducation.
Grands projets

Le president de la CEQ voit loin. 
« Si les Etats francophones recon­
naissent l'éducation comme sujet

de coopération, on peut entrevoir 
une foule de projets

« Par exemple, poursuit-il. nous 
pourrions mettre sur pied une fa­
culté internationale d'enseigne­
ment du français ». a-t-il explique 
hier.

D’autres projets concrets sont 
envisages: la création d un centre 
de recherche en pédagogie, des 
échangés de professeurs des stages 
des colloques sur un sujet donne 
etc.

Mais de tels événements coû­
tent cher, reconnaît le president de 
la CEQ. « Une simple reunion coûte 
au moms $50.000 pour déplacer les 
gens », donne-t-il en exemple.

Pour la rencontre de la semaine 
prochaine, la CEQ dispose d'un bud­
get de $140,000. auquel la Federa­
tion de l'éducation nationale de 
France (FEN) a contribue pour 
$6.500 et dont la moitié sert à payer 
les billets d avion pour les délégués 
africains et haïtiens qui disposent 
de moyens financiers très limites #

par
Use LACHANCE

Une formation bien spéciale
♦ Une centaine d'agents de liaison et une vingtaine d'agents de 

presse sont soumis à une session de formation intensive, depuis 
lundi, en vue du Sommet des pays francophones. Chaque déléga­
tion se verra assigner deux agents de liaison ou d'accompagne­
ment, qui serviront de lien entre les étrangers participant aux 
assises internationales et l'organisation locale. En plus, donc, 
d'une parfaite connaissance des aspects techniques du Sommet et 
de tout ce qui se passe en ville, ces personnes devront posséder une 
bonne dose de tact. Par exemple, pour que les voitures qui trans­
portent les participants arrivent aux reunions à trois minutes 
d'intervalle afin d'éviter toute congestion, il faudra que chaque 
delegation respecte scrupuleusement l'heure du depart qui lui sera 
fixée. Si un chef d'État ou de gouvernement decide de prendre son 
temps ou de vaquer à une autre occupation a ce moment-là, l'agent 
de liaison devra faire preuve de beaucoup de diplomatie.

Prolongation des expositions
Le Musée du Québec a décide de prolonger les expositions en cours 

à cause du Sommet de Québec. Ainsi, l’exposition Les Livernois, 
photographes, 120 ans de studio à Québec, se terminera le lundi 7 
septembre au lieu du dimanche 23 août. Quant à l'exposition des 
oeuvres du peintre canadien Henri Beau (1863-1949), elle se poursui­
vra jusqu’au 20 septembre au lieu du 13 du même mois. Seule la 
présentation des oeuvres de la collection permanente du musée 
prendra fin tel que prévu, soit le 13 septembre. Rappelons que le 
Musée du Quebec est ouvert tous les jours de I Oh a 21 h, jusqu'au 14 
septembre. L’entrée est libre.

Pas de pénurie
L’Association hôtelière du district de Québec nie qu'il y ait déjà 

pénurie de chambres, à Québec, pour le Sommet des pays franco­
phones. «Il reste toujours de nombreuses et excellentes chambres 
disponibles dans les hôtels et motels de la grande région de Quebec 
pour le pré-sommet de la finaoùt et le sommet des 2,3 et 4 septem­
bre», affirme l'organisme, qui compte près de 80 établissements- 
membres regroupant plus de 6,300 chambres. En fait, précise l'as­
sociation, la plupart de ces établissements n'affichent pas complet 
pour cette période. Pour réserver, on peut soit communiquer direc­
tement avec les hôtels, soit contacter l'Office du tourisme et des 
congrès de la Communauté urbaine de Québec (418-692-2471), soit 
téléphoner a la centrale d'hébergement ReservOtel (1-800-463- 
1538).

Le symbole
Le symbole du Sommet des pays francophones, qui chapeaute 

cette chronique, est une creation d'une firme de Québec: Verge. 
I.eBel associés inc. Sous la direction artistique de Mme Brigitte Du­
mont, l'équipe de l'avenue des Erables a conçu ce symbole qui l'a 
emporté sur deux autres concurrents avant de recevoir la triple 
approbation des gouvernements de Québec, Ottawa et Pans. Sa forme 
sphérique évoque le regroupement et le caractère universel de la 
francophonie. La structure visuelle des cinq bandes s'appuyant les 
unes sur les autres, dans une démarche cohérente, véhiculé la notion 
d'entraide et de collaboration harmonieuse. Quant aux cinq couleurs, 
elles rappellent celles des drapeaux des gouvernements participant 
au sommet et suggèrent les cinq continents auxquels appartiennent 
les 40 pays de la francophonie #

Garon suggère de 
transformer son 
bureau en mosqué

A /TV'Xrx.-or DD _ Va Kbbaaab. *1.. _____ a _•_____ - . .♦ (D'après PC) - Le bureau du 
député de Lévis Jean Garon pour­
rait être converti en mosquee du­
rant les trois jours du Sommet 
francophone.

C'est en tout cas la proposition 
que M. Garon dit avoir reçue hier 
matin des autorités du secrétariat 
du Sommet.

Selon le député de Lévis, qui a 
communiqué hier avec la Presse Ca­
nadienne, le secrétariat du Sommet 
lui a redemandé d'utiliser son bu­
reau, non plus comme lieu de tra­
vail pour les délégués, mais comme 
lieu de prière pour les Musulmans 
qui participent au Sommet.

M. Garon a indiqué qu’il n'avait 
pas encore pris sa décision. Il sem­
ble qu’il lu: sera plus difficile de 
refuser un tel service, maintenant 
qu’il s'agit de service religieux.

Vendredi, M. Garon avait fait 
savoir à la Presse canadienne qu'il 
ne prêterait pas son bureau lors du

Sommet, même si une resolution a 
été votée a ce sujet en avril dernier 
par les députés de l’Assemblee na­
tionale.

Il semble aujourd'hui que l’inter­
prétation de cette entente varie 
d'un parti à l'autre.

Selon le PQ, l’entente n'avait pas 
pour effet d'empècher les députés 
de se rendre à leur bureau et ne 
devait pas impliquer des procé­
dures compliquées pour ceux qui 
voulaient s’y rendre.

M. Garon a expliqué qu’il n’avait 
jamais voté pour qu’on lui prenne 
son bureau. De plus il s'est dit cho­
qué d’ètre obligé d’aller se faire ac­
créditer auprès des « autorités com­
pétentes», en l'occurrence le 
Secrétariat du sommet et la GRC, 
alors que sa carte de député devrait 
suffire pour entrer au Parlement du 
Québec, lequel, deplore-t-il, devient 
territoire fédéral pour trois jours •
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Selon Pierre MacDonald

♦ Une proposition présente­
ment à l'etude au gouvernement 
du Québec prévoit la création 
d'une agence décentralisée d'assis­
tance aux entreprises et aux tra­
vailleurs menacés d'étre « vic­
times » d'une éventuelle 
liberalisation des échangés com­
merciaux entre le Canada et les 
États-Unis.

par Andre FORGUES

On estime que les programmes 
d'aide déjà existants ne seraient pas 
aussi efficaces qu'un nouvel orga­
nisme ayant le mandat spécifique 
de prêter assistance aux victimes 
appréhendées du libre-échange 
pendant les périodes de transition 
qui seront prévues au traité 
canado-américain.

D’autre part on est convaincu 
que cette façon de procéder offrira 
de meilleurs résultats qu’une inter­
vention venant après coup afin de 
recycler des travailleurs déjà mis à 
pied à la suite de fermetures 
d'entreprises.

La concertation des interve­
nants apparaissant être un élément 
crucial pour la réussite des me­
sures d'adaptation de la main- 
d’oeuvre et des entreprises, Québec 
envisage de confier la direction de 
la future agence à un conseil re­
groupant des représentants gouver­
nementaux, du milieu des affaires, 
des travailleurs et des con­
sommateurs.

Cette agence proposée, a appris

LE SOLEIL, agirait comme soutien 
aux entreprises désirant améliorer 
leur compétitivité. L'aide de l'Etat 
pourrait être technique autant que 
financière et serait accordée après 
évaluation de chacun des dossiers 
en tenant compte de l'impact pour 
l'entreprise visée de la libéralisa­
tion des échanges.

L'assistance octroyée le serait 
pour une période limitée et dans les 
seuls cas ou apparaitraient des pos­
sibilités raisonnables de développe­
ment de l'entreprise. Les entre­
prises devraient assumer la plus 
grande part des coûts du plan et 
toutes les parties concernées à l'in­
térieur de l'usine en seraient parte­
naires par le biais de comités d’a­
daptation au libre-echange (CALE) 
créés sur le modèle des actuels co­
mités d'adaptation de la main- 
d'œuvre (CAMOI.

Le mandat initial de l’agence 
proposée serait limité à cinq ans 
mais susceptible d'être prolongé. 
Pour les entreprises, l'agence servi­
rait en quelque sorte de guichet u- 
nique offrant ses propres services 
mais pouvant aussi aiguiller les de­
mandeurs vers d'autres pro­
grammes déjà existants.

Il n'est pas exclu pour l'instant 
que l'agence, si on va de l'avant avec 
sa création, puisse dans certains 
cas traiter globalement des deman­
des d'aide provenant d'un groupe 
d'industries du meme secteur. Une 
attention particulière pourrait aus­
si être portée aux cas de villes 
mono-industrielles. •

Le ton a monté à la 
commission parlementaire 
touchant la conversion 
de logis en copropriété

♦ MONTREAL (PC) - Les au­
diences publiques donnent parfois 
l'occasion aux parlementaires d'é­
changer quelques flèches, entre 
eux et avec les intervenants

par Ua LEVESQUE

Mercredi, le ton a monté à la 
commission parlementaire de l’A­
ménagement et des Equipements, 
qui étudie le projet du ministre des 
Affaires municipales de permettre à 
nouveau la conversion d'édifices à 
logements en copropriété.

À plusieurs reprises, le minis­
tre André Bourbeau et les députés 
pequisles Roger Paré et André Bou- 
lerice en sont venus aux prises.

M. Paré accusait le ministre de 
mal interpréter les mémoires et de 
n'y voir que des appuis à son projet, 
même quand l'organisme auteur de 
ce mémoire soutient clairement 
qu'il ne peut accepter la levée du 
moratoire telle que proposée par le 
ministre.

Le débat a dégénéré sur les pro­
messes électorales et les réalisa­
tions de chacun des partis politi­
ques, lorsqu'il était au pouvoir. Le 
ministre Bourbeau a accusé le pré­
cédent gouvernement du Parti qué­
bécois de n'avoir construit des HLM 
que « dans les comtés péquistes ».

Le député péquiste de Saint- 
Jacques André Boulerice a réplique 
en exhibant la liste des promesses 
électorales du candidat libéral dans 
son comté, pendant la campagne de 
novembre 1985. Le candidat liberal 
promettait que son gouvernement 
construirait des HLM et des loge­
ments sociaux dans ce quartier dé­
favorisé, ce qui n'a pas été fait, d'a­
près lui.

C’est finalement le groupe qui
comparaissait devant la commission 
Darlementaire, le FRAPRU. qui est

intervenu pour tenter de glisser son 
mot dans l'échange entre les 
parlementaires.
A son tour, le Front d'action popu­
laire en réaménagement urbain 
(FRAPRU) s'est fait accuser par le 
ministre Bourbeau de fausser les 
statistiques « pour faire des décla­
rations chocs » devant les caméras. 
« Votre position ne me surprend 
pas. On peut au moins dire que vous 
êtes constant » Le ministre a 
même manifesté un peu d'impa­
tience devant le groupe. « Je vous 
répète pour la xième fois. . . »

M. Bourbeau a aussi ironisé sur 
la présence soudaine de certains 
journalistes et caméramen, dont 
plusieurs sont arrivés spécifique­
ment pour l'intervention du groupe 
FRAPRU, reconnu pour être catégo­
riquement opposé au projet du 
ministre.

«Je salue les caméramen qui 
viennent d'arriver. J’aurais aimé 
qu'ils soient là aussi pour entendre 
la position de l'Union des municipa­
lités », qui était d'accord avec notre 
projet, a lancé le ministre Bour­
beau. Et le ministre a donné un ré­
sumé du mémoire de l’UMQ, qui lui 
était davantage favorable.

U n’en fallait pas plus pour re­
lancer le débat avec l'opposition pe- 
quiste, qui a indiqué aux caméra­
men qu'ils auraient dû être là, 
mardi soir, pour écouter l'interven­
tion « édifiante » du ministre Bour­
beau devant les organismes syndi­
caux (FTQ, CSN) et les partis 
politiques (NPD, PQ, RCM), qui pré- 
sentaient leur mémoire.

Pendant ce temps, lorsque le 
ministre prenait la parole, des sup­
porters du FRAPRU ricanaient, 
murmuraient des « ah », des « oh » 
et brandissaient devant les cameras 
leurs écriteaux « Mon logement 
n'est pas à vendre ».•

Des informations extraites 
d’un document irrecevable

♦ Selon le ministre Pierre Mac- 
Donald, les informations dont LE 
SOLEIL fait état aujourd'hui sur 
les dangers de la liberalisation des 
échangés pour l'industrie manu­
facturière proviennent d'un docu­
ment de travail qui a ete juge irre­
cevable par le comité technique 
charge de coordonner le dossier du 
libre-echange au gouvernement du 
Quebec.

par Andre FORGUES

Invité a commenter les données 
obtenues pas LE SOLEIL, M MacDo­
nald a affirme qu elles semblaient 
provenir d'un document produit au 
ministère de l'Industrie et du Com­
merce. Expliquant n'avoir pas pris 
lui-méme connaissance de ce docu­
ment, le ministre a ajoute qu'on lui 
avait fait valoir que ce travail pré­
sentait des « hypotheses farfelues » 
et une « méthodologie 
inacceptable ».

L'objectif du gouvernement

n est pas de condamner des milliers 
d’emplois mais bien de permettre la 
création de nouveaux emplois dit 
M. MacDonald. Le ministre recon­
naît toutefois que des investisse­
ments considerables et une aide fi­
nancière de l'Etat seront 
necessaires pour permettre aux 
secteurs mous de s'ajuster pendant 
les périodes de transition

Cependant, selon M MacDo­
nald. la situation des secteurs dits 
mous s'est déjà « dramatiquement » 
améliorée depuis trois ans, notam­
ment dans les industries du textile 
et du meuble. Enfin, comme il n'est 
pas question d'accepter un traite de 
libre-échange sans périodes de 
transition, M. MacDonald invoque 
en substance qu'on ne doit pas spé­
culer sur ce qui pourrait arriver si 
le libre-echange était brusquement 
mis en vigueur demain matin 
Les mesures de transition 

Le ministre du Commerce exté­
rieur precise d'autre part qu il a re­

clame des le mois de décembre der­
nier. a' une reunion federale - 
provinciale, qu'Ottawa « se mette a 
table » et annonce la contribution 
qu'il est prêt a faire pour le finance­
ment des mesures de transition

Quebec n'acceptera pas d'ac­
cord sur la liberalisation des 
échangés sans entente préalable 
avec le gouvernement federal sur le 
financement des programmes d aide 
aux entreprises dans les secteurs 
où des périodes de transition au­
ront été négociées, affirme le 
ministre.

M. MacDonald refuse cependant 
de donner des précisions sur l’im­
portance des montants en cause. Le 
ministre soutient que « les repre­
sentations du Quebec ont ete bien 
reçues » à Ottawa II confirme ega­
lement qu’il est « plus facile » pour 
Ottawa d'élargir les programmes 
existants sur l’adaptation de la 
main-d’oeuvre.

Si une entente intervenait d'ici

là avec le gouvernement federal (ce 
qui « n est pas impossible»), M 
MacDonald ajoute que les montants 
en cause pourraient être rendus pu 
blics au moment de la commission 
parlementaire qui aura lieu à Que­
bec a compter du 15 septembre

Quant a la création éventuelle 
d une agence décentralisée chargee 
de coordonner l’aide gouvernemen­
tale aux industries pendant les pé­
riodes de transition, M MacDonald 
affirme qu’il s’agit là d'une hypo­
thèse qui n’a pas ete retenue au co­
mité technique.

À prime abord, le ministre affir­
me n'étre « en principe pas contre » 
la creation d’une telle agence et a- 
joute être lui-même très favorable a 
la participation de tout le monde à 
1 effort qui sera necessaire pendant 
les périodes de transition La con­
certation des intervenants est un 
des caractères principaux de la pro­
position d'agence dont LE SOLEIL a 
été saisi •

Le document présentait des « hypotheses farfelues » et une « mé­
thodologie inacceptable », a dit M. MacDonald.

Aide aux « victimes » du libre-échange

Québec songe à une 
agence décentralisée
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marquise,àdiamantset

Bague dé fiançai 
diamant détaillé 
marquise 995$ 
Jonc assorti 500$

Bague à diamant ovale, 
pour monsieur
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Bague de soirée à 
diamants de taille

peopiest
GRANBY

t* Gflprifts df firanht
QUFBFC

Galtriti OttQftoft 
M G«l«rt«s d# <8 C«pif*i» Ouah* 

Pidra flmir tfé Ut
P»*f f SfMf*

RfGION Df MONTRÉ Al
f aatra Roffcl#nd 

Pntnt*-Cl8>ra 
I es Gtltnts d Anir*

PlKff • •
Pii** Aient

r>HAWlNir,AN
P'e/a rte l« Maunr ♦

SHfRBROOXF
CrtHmif d* ( lit- ,

vil If ST-LAURFM
VorhPOkTE-pONrlLllP

LAVAI
Cmtîf tavDi 

!• Or retour imi
*>rs us «nus wcasin



Quebec Le Soleil, jeudi 20 eout 1967A-12

Conflit dans la construction

Paradis veut ramener

Pierre PARADISPierre PARADIS

* QUEBEC (PC) - Le ministre de 
la Main-d'œuvre et de la Sécurité 
du revenu, Pierre Paradis, pren­
dra aujourd'hui « toutes les me­
sures necessaires » pour amener 
les travailleurs de la construction 
et l'Association des entrepre­
neurs en construction du Quebec 
IAECQI a une entente, si les ou­
vriers ne retournent pas sur les 
chantiers ce matin.

Hier, a son entree au Conseil 
des ministres. M Paradis s’est tou­
tefois dit optimiste quant a une re­
prise du travail des ouvriers des 
aujourd’hui.

« J'ai ete en contact très étroit 
avec les deux parties au cours des 
derniers jours et mes conversa­
tions avec les représentants syndi­

caux me portent à croire que les 
ouvriers retourneront au travail 
demain (aujourd'hui) », a-t-il dé­
clare.

Quelque 7.000 ouvriers de la 
construction, dans plusieurs chan­
tiers industriels du Quebec, dé­
fient depuis le debut de la semaine 
une injonction de la Cour supé­
rieure les enjoignant de cesser 
toute activité de greve illégale ou 
de ralentissement de travail sur 
les chantiers. L’injonction a ete ob­
tenue par l'AECQ la semaine der­
nière.

Des procedures d’outrage au 
tribunal ont ete prises hier contre 
huit délégués de chantier de 
Norsk-Hydro, a Becancour, un des 
premiers chantiers fermes la se-

l’entente rapidement
marne denuere.

Un porte-parole de l AECQ a 
precise que d'autres procedures 
pourraient être pnses si les arrêts 
de travail se poursuivaient. L'ou­
trage au tribunal peut entraîner 
une sentence maximale d'un an de 
prison ou S50.000 d amende.

La FTO, la CSN et le Conseil pro- 
vincial des metiers de la construc­
tion ont reclame vendredi dernier 
du ministre la presence d'un mé­
diateur dans le conflit et la tenue 
d'une commission parlementaire 
sur l'epineux problème pose par 
l’article 23.15 du Decret de la cons­
truction, qui est au cœur du litige.

Les dirigeants de la FTQ-Cons- 
truction et du Conseil provincial 
des metiers de la construction, qui

représentent la majorité de ces 
travailleu/s, ont recommande à 
leurs membres de retourner au 
travail apres que le ministre du 
Travail eut indique a Quebec qu'il 
tenterait de trouver une solution 
au problème, mais seulement 
apres le retour m a la légalité ».

Le ministre, qui reconnaît que 
le problème ne sera pas regie 
même si les ouvriers retournent 
au travail, n’a pas écarté cette pro­
position, sans toutefois y donner 
explicitement son aval. « Toutes 
les ressources dont peut se préva­
loir *e ministre du Travail seront 
mises a la disposition des parties 
afin d'en arriver a une entente », 
a-t-il indique

Le litige porte sur l'interpréta-

lion de l'article 23.15 du decret 
qui stipule le versement d une 
demi-heure de salaire pour com­
penser les frais de déplacement 
des ouvriers travaillant sur les 
grands champs industriels du Que­
bec

Un entrepreneur de Ste-Foy 
avait d'abord refuse de payer cette 
prime a ses employes, prétendant 
qu'une ambiguité dans le texte du 
decret ne l'obligeait pas a ce verse­
ment.

L'Office de la construction du 
Quebec puis la Cour supérieure lui 
avaient d abord successivement 
donne tort et l'avaient oblige a ver­
ser la prime.

Le mois dernier, toutefois, la 
Cour d appel renversait ces deci 
sions.6

Les Chemins de 
fer nationaux 
ne veulent pas 
d’interruption 
de service

♦ MONTREAL (PC) • Les Che­
mins de fer nationaux ont fait 
savoir, mercredi, qu'ils se sont 
adresses au Conseil canadien des 
relations de travail pour qu'il 
interdise aux membres de trois 
syndicats de metiers d'ateliers, 
qui n'auront le droit de greve que 
la semaine prochaine, « des agisse­
ments provoquant l'interruption 
de nos services à la clientèle ».

Les dirigeants des Syndicats as­
sociés des employes de chemins de 
fer, dont les 48,000 membres ont lé­
galement le droit de faire la grève 
immédiatement, ont par ailleurs de­
mande à leurs membres de ne pas 
respecter les piquets érigés par les 
grévistes et de poursuivre leur tra­
vail pendant que se déroule la 
mediation.

« Il faut que tous nos membres 
travaillent en ce moment, a déclaré 
M. Armand Passaretti, négociateur 
syndical en chef. Retournez à votre 
poste immédiatement. »

Les Syndicats associes ont juste­
ment reçu de nouvelles offres pa­
tronales. hier, et il leur appartient 
maintenant de faire des contre- 
propositions

Il s'agit des premières offres pa­
tronales depuis que le médiateur 
Mac Carson a reuni de nouveau les 
parties, lundi dernier.
Recouvrement

» Nous croyons pouvoir parvenir 
a un reglement négocié sur la base 
du rapport du conciliateur », a de­
clare M. John Sturgess, vice-presi­
dent du CN.

« Les deux parties négocient de 
bonne foi, a-t-il ajouté, et cela n'ar­
rangera pas les choses que d'es­
sayer de priver nos clients de nos 
services. A long terme, ce type d'in­
tervention peut donner des résul­
tats contraires à ceux recherches. »

M. Sturgess a indique que la 
compagnie évaluerait le volume 
d'affaires perdu en raison d’arrêts 
de travail illégaux et qu elle envi­
sage de prendre les mesures neces­
saires pour recouvrer ces pertes au- 
prca des responsables.

M. Abe Rosner, porte-parole du 
Conseil canadien des syndicats 
d’employes d'ateliers, dont certains 
des 6,000 membres ont débrayé illé­
galement, a par ailleurs fait savoir 
qu'il ne desirait aucunement la pré­
sence d'un médiateur du gouverne­
ment fédéral.

M. Rosner a signale qu’il n'y a eu 
aucun entretien avec la compagnie 
depuis le depot du rapport de conci­
liation, lundi dernier

Une reunion des leaders syndi­
caux doit avoir lieu à Montreal mar­
di prochain (date ou le syndicat ob­
tient le droit de greve), a annoncé 
M. Rosner, et une décision sera pri­
se a ce moment-là.

« Nous maintenons nos priorités, 
a déclare M. Rosner: la sécurité 
d’emploi et des salaires adéquats. 
Nous ne ferons pas de 
concessions. »•

CORRECTIONS
Cah>e' Une rentrée de claaae encarte 
dans Le Soleil de mercredi 1# août 87
Page 3- B

Chemise d rdyufps pas oHertp en vert 
iade

Pages- B
Pantalon Gripper en velours cotele 
nous aurions du lire sur l etiquette 

Gripper et non Class'

Page ?1-A
Serviettes Opulence Essuie-mains 
pas de teintes ivoire bois de rose et 
sarcelle Débarbouillette pas de 
teintes bleu nuée bois de rose rose 
poudre et sarcelle Carpette, pas of­
ferte

Page 2*-C
Ensemble a dessin 3 pieces, descrip­
tion devrait être tabouret non réglable

Page 29
Offre spéciale Mallette Kodak pour 
14.95$ offerte en marine seulement

Page 8- O
Haut molletonné veuille? accorder un 
delai de 3 semaines pour livraison

Nous nous ercu^onr, auprès de nos Clients 
pour tout irKonvôniont
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1er VERSEMENT
À PÂQUES '88
ou payez comptant
sans Intérêt le 3 mars '88

CARREFOUR
CHARLESBOURG
8500 BOUL. HENRI-BOURASSA

SE CONTINUANT
LES 20-21-22 AOÛT
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SONY

MAGNÉTOSCOPE SUPERBETA HI-FI SONY
Modèle SLHF450 avec télécommandé sans (il à accès 
direct (10 touches), câblocompatible, 6 programmes. 7 
jours, réception des emissions de télévision sté­
réophoniques au moyen du décodeur MTS intégré, 
defilement en ralenti à 1 /8 ou 1 /10 de la vitesse normale
ABONNEMENT GRATUIT D’UN AN
à un Club vidéo à l âchât d'un magnétoscope

f# 1

TÉLÉVISEUR COULEUR
21 po. CX2036 à écran plat et carré

Télécommande à accès direct (21 touches) càblocom- 
patible (105 canaux) affichage du canal et de l'heure à 
( écran, entrées pour raccordement audio-vidéo, 
minuterie d'arrêt automatique, prise d’écouteurs

TOSHIBA
reg. 659.
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LAVEUSE ET SÉCHEUSE
LAVEUSE avec 7 programmes de lavage, 3 
combinaisons de vitesses lavage et essorage. 
5 combinaisons de température lavage/rin­
çage. plus un distributeur d’assouphssant et 
de javellisant

SECHEUSE a 5 programmes de séchage 3 
sélections de température, tambour en email 
vitré et filtre a charpie placé à l'avant

l’ensemble
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EN VÉRITABLE CUIR
Une valeur extraordinaire! Vous épargnez 400 00 sur 
l'achat d une de ces causeuses en véntable cuir d’im­
portation italienne Vous avez le choix de deux modèles 
aussi populaires l'un que l’autre1

grande illustration rég. 1499. 1 099.
modèle dans le médaillon rég. 1299.
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GRATUIT: • Setvx* de d«<o<alion intérieure ou mogotm et o don»oie

• Court de cuisson tut fout micro-^ydet
• Mise de côte jutqu’o I? mois
• livrgiton partout en province

• Cartes de crédit acceptées
DKO — CHARGCX — MASTtR CHARGE


